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lonsieur le Pr~sident,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint, un
Décret de Présentation à l'Assembl~e Nationale d'un projet
de loi autorisant le Président de la République du Sénégal
à ratifier la Convention internationale des Tél~communi-
cations sign~e à Montreux le 12 Novembre 1965.

Je vous serais obli~~ de bien vouloir soumettre
ce projet à la délibération de l'Assembl~e Nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assu-
rance de ma haute considération.

Monsieur le Président de l'Assemblée
Nationale

-=- D A H A R -=-
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Monsieur le Pr~sident,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint, un
Décret de Présentation à l'Assemblée Nationale d'un projet
de loi autorisant le Président de la République du Sénégal
à ratifier la Convention internationale des Télé~ommuni-
cations signée à Montreux le 12 Novembre 1965.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre
ce projet à la délibératiün de l'Âssemblée Nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assu-
rance de ma haute considération.

Léooo Ld

Monsieur le Président de l'Assemblée
Nationale

-~- D A H A R -=-
.~

\
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SECRETARIAT GENERAL

N,O 66-1028

DECRET de PRESENTATION-----------~----------

!PR/SG/BL

à l'Assemblée Nationale d'un projet
de loi autorisant le Président de la
R6publique du Sénégal à ratifier la
Convention internationale des Télécom-
munications signée à Montreux le 12
Novembre 1965.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE1

vu la Constitution;

D E CRE T E

ARTICLE UNIQUE~- Le projet de loi dont la teneur suit, sera
présenté par le Ministre d'Etat, chargé des Affaires Etrangères
et de la Suppléance du Président de la République, qui est chargé
d'eri exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

Fai t à Dakar, le 20 Décembre 1966

Léopold S'dar SENGHOR.
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République dlilSénégal

MINISTERE DES AFFAIRES
- ETRANGERES

RAPPORT de PRESENTATION
des Actes finals de la Conférence des plénipotentiaires
de l'Union Internationale des Télécommunications (U.I.T.)
signés à MONTREUX (Suisse) le 12 Novembre 1965.

La Conférence des plénipotentiaires de l'Union Internationale
des Télécommunications s'est réunie à Montreux (Suitee) du 12 Septem-
bre au 12 Novembre 1965.

La République du Sénégal y était représe~tée par :

MM. Ibrahima NIDIAYE, Directeur de l'Office des Postes et
Télécommunications, Chef de délégation

Marcel ROULET, Chef de la Division des Télécommunications

Léon DIA, Responsable du Bureau des Fréquences et des
relations avec l'U.I.T.

La Conférence des plénipotentiaires qui est l'instance suprê-
me de l'Union Internationale des Télécommunications, se réunit tous
les cinq ans. Au cours de chaque réonion, elle réaménag~ la Convention
qui régit les télécommunications internationales et procède à l'élec-
tion du nouveau Secrétaire Général et du Vice Secrétaire Général de
l'U.I.T.

A Montreux a été donc élaboré une nouvelle Convention Interna-
tionale des Télécommunications. Cette Convention dont vous trouverez
le texte en annexe se substitue.à celle de Genève 1959 à laquelle la
République du Sénégal a adhéré le 3 Novembre 1960.

Les actes suivants ont été signés par la délégation du Sénégal.

I - LA CONVENTION
Elle comprend un préambule et 53 articles groupés en sept

chapitres. Elle a pour but de faciliter les relations et la coopéra-
tion entre les peuples par le bon fonctionnement des Téléc6mmunica-
tions.

II - LE PROTOCOLE FINAL
Ce protocole contient les réserves formulées par le Sénégal

concernant
a) L'augmentation éventuelle de sa quote-part contributive

aux dépenses de l'Union.

b)Les mesures qui seront prises pour la bonne marche des
Télécommunications au Sénégal dans le caS du non respect
de la Convention par un pays signataire.

.../ ...
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III - QUATRE PROTOCOLES ADDITIONNELS
Protocole additionnel nO 1 relatif aux dépenses de l'Union
pour la pér{ode de 1966 à 1971.

Protocole additionnel nO 2 concernant la procédure à suivre
pour le choix de la classe de contribution aux dépenses de
l'Union.

Protocole additionnel nO 3 relatif à la date dtentrée en fonc-
tions du Secrétaire Général et du Vice Secrétaire Général.

Protocole additionnel nO 4 les arrangements transitoires
concernant

a) le fonctionnement du Conseil d'Administration de
l'U.I.T. et l'élection de ses membres;

b) la composition du Comité International d'Enregistre-
ment des Fréquences et la date d'entrée en fonction
de ses cinq membres élus.

IV - LE PROTOCOLE ADDITIONNEL FACULTATIF
Ce protocole a trait à la procédure à suivre pour le règle-

ment des différends pouvant surgir entre les membres signatBires
lors de la mise en application de la Convention.

Au document qui vous est présenté est joint trois annexes:
Annexe 1 Liste. des pays

Annexe 2 Définition des termes employés dans la Convention Interna-
tionale des Télécommunications et ses annexes.

Annexe 3 Arbitrage des différends.

La présente Convention doit entrer en vigueur le 1er Janvier
1967 entre les pays pour lesquels les ratifications auront été dépo-
sées avant cette date.

En raison de ce qui précède, j'ai l'honneur de soumettre à
votre approbation le projet de loi autorisant le Président de la
République à ratifier la Convention Internationale des Télécommuni-
cations signée le 12 Novembre 1965 à MONTREUX par la délégation du
Sénégal à la Conférence des plénipotentiaires.
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ASSEMBLEE NATIONALE DU SENEGAL

2ème LEGISLATURE

2ème SESSION ORDINAIRE DE 1966

!h)A P P 0 R T

présenté au nom

de la Commission de la Législation, de la Justice, de l'Administration
Générale et du Règlement Intérieur, saisie pour avis

sur le

Projet de loi n> 12/67 autorisant le Président de la République du Sénéga~
à ratifier la Convention Internationale des Télécommunications, signée
à Montreux/le 12 Novembre 1965

Par M. Demba KOITA.
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Monsieur le Président,
Mes chers collègues,

Le présent projet de loi soumis à votre approbation est
la suite logique de la Conférence des Plénipotentiaires de l'TTnionInter-
nationale des Télécommunications qui s'est réunie à Montreux (Suisse)
du 12 Septembre au 12 Novembre 1965,

La République du Sénégal y était représentée.

A Montreux a été élaborée une nouvelle Convention In-
ternationale des Télécommunications, qui se substitue à celle de Genève
de 1959 à laquelle la République du Sénégal a adhéré le 3 Novembre 1960,

La délégation du Sénégal a signé à Montreux les actes
suivants:'

~) La Convention qui a pour but de faciliter les
relations et la coopération entre les peuples par le bon fonctionnement
des Télécommunications.

20) Le protocole final qui contient les réserves formu-
lées par le Sénégal et qui concernent :

a) L'augmentation éventuelle de sa quote-part contra-
butive aux dépenses de l'Union,

b) Les meSures qui seront prises pour la bonne marche
des Télécommunications aU Sénégal dans le cas du ncU respect de la Conven-
tion par un pays signataire.

30) Quatre protocoles additionnels relatifs aUX dépenses'
de l'Union pour la période de 1966 à 1971, à la procédure à suivre pour
le choix de la-classe de contribution aux dépenses de l'Union, à la date
d'entrée en fonctions du Secrétaire Général et du Vice-Secrétaire Général,
aux arrangements transitoires concernant

.../ ...
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a) Le fonctionnement du Conseil d'Administration de
l'U.I.T. et de l'élection de ses membres.

b) La composition du Comité International d'Enregistre-
ment des Fréquences et la date d'entrée en fonctions de ses 5 membres élus.

40) Le protocole additionnel facultatif qui a trait
à la procédure à suivre pour le règlement des différends, pouvant surgir
entre les membres signataires lors de la mise en application de la Con-
vention.

La note de présentation du Gouvernement précise par
ailleurs que la Convention doit entrer en vigueur le 1er Janvier 1967
entre les pays pour lesquels les ratifications auront été déposées avant
cette date.

En conséquence, votre Commission de la Législation;
de la Justice, de l'Administration Généra~_e et du Règlement Intérieur,
réunie le i1 Janvier 1967 et saisie pour avis, vous demande d'adopter le
présent projet de loi qui ne soulève aucune objection de 3apart.-
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2ème LEGISLATURE

2ème SESSION ORDINAIRE DE 1966

Ife) A P P o R T

présenté aU nom

de la Commission dee Affaires Etrangères ~aisie sur le fond

sur le

projet de loi nO 12/67 autorisant le Président de la République à ratifier
la Convention Internationale des Télécommunications signée à Montreux le
12 Novembre 1965.

"
Par Monsieur Moustapha SALL

Rapporteur.

"
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Monsieur le Président,
Mes chers collègues,

Le présent projet de loi soumis à votre approbation" est
la suite logique de la conférence des plénipotentiaires de l'Union Inter-
nationale dés Télécommunications qui s'est réunie à Montreux (Suisse)
du 12 Septembre au 12/11/65. La République du Sénégal y était représentée.

Cette conférence à Montreux a élaboré une nouvelle
convention internationale des télécommunications, qui se substitue à celle
de 1959 Sans d'ailleurs apporter de graves modifications aUX dispositions
techniques figurant à la précédente convention signée à Genève à laquelle
notre République à adhéré le 3/11/60.

La délégation Sénégalaise a signé à Montreux les actes
suivants

10) La convention ayant la facilité des relations et de
la coopération entre les peuples par le bon fonctionnement des télécommuni-
cations.

20) Le protocole final qui contient les réserves formu-
lées par le Sénégal et qui concernent :

a) L'augmentation éventuelle de Sa quote-part contribu-
tive aux dépenses de l'Union.

b) Les mesures qui seront prises pour la bonne marche des
télécommunications aU Sénégal dans le CaS du non respect de la convention
par un pays signataire.

30) Quatre protocoles additionnels relatifs aux dépenses
de l'Union pour la période de 1966 à 1971, à la procédure à suivre pour le
choix de la classe de contribution aux dépenses de l'Union à la date d'en-
trée en fonction du Secrétaire Général et du Vice-Secrétaire Général aUX. ,
arrangements transitoires concernant: .../ ...
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a) Le fonctionnement du conseil d'administration de
l'Union et de l'élection de ses membres.

b) La composition du comité international d'enregistre-
ment des fréquences et la date en fonctions de ses 5 membres élus.

40) Le protocole additionnel facultatif qui a trait à

la procédure à suivre pour le règlement des différends, pouvant surgir
entre les membres signataires lors de la mise en application de la con-
vention.

En tenant compte de la note de présentation du Gouver-
nement qui précise p.arailleurs que cette convention doit entrer en
vigueur le 1/1/67 entre les pays pour lesquels les ratifications auront
été déposées avant cette date.

Votre Commission des Affaires Etrangères, saisie sur le
fond, vous prie d'adopter le présent projet soumis à votre approbation./.
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REPUBLI QUE DU S ENEGAL
~~ -----------_ •.•.••*-••_-

-
ASSEMBLEE NATIONALE

;~::

RAPPORT •••
présenté

au nom de la

COlYOOSSION DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET

TELECmlIvTIJNICATIONS, DES MINES ET DU TOURISME saisie pour Avis

sur le

PROJET DE LOI nO 12167 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

DU SENEGAL A RATIFIER LA CONVENTION INTERNATIONALE DES

TELECOfl'œmNICATIONS SIGNEE à MONTREUX, LE 12 NOVEMBRE1965

Par M. Moustapha SALL,

Rapporteur .-

Cf loi n°1967/16 du 28 février 1967 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



.,

n' ~.,\"";'

~' 'f.

-.
!If'

~ ,~ ?:;,~
Ii

~e>

',ji'"

., ~

Monsieur le Président,

Mes Chers Collègues,

iLa Commission des Travaux Publics, des Transports et
Télécommunications, des Mines et du Tourisme, saisie pour avis~
du Projet de loi nO 12/67 autorisant le Président de la
République du Sénégal à ratifier la Convention Internationale des
Télécommunications, signée à Montreux, le 12 Novembre 1965,
a examiné ce texte lors de sa réunion du 26 Janvier 1967.

Cette nouvelle convention n' apporte pas de modifications
importantes aux dépositions techniques qui figuraient dans la
précédente convention, celle de 1959 signée à Genève et
à laquelle le Sénégal a adhéré le 3 Novembre 1960.

En conséquence, votre Commission des Travaux Publics, des
Transports et Télécommunications, des Mines et du Tourisme, émet
un avis favorable à l' adoption du texte qui vous est
soumis ./-
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REPUBLIQUE DU S ENEGAL
Un Peuple - Un But - Une Foi

o

ASSEMBLEE NATIONALE !L!.110

N° 19
autorisant le Président de la République
à ratifier la Convention internationale des
Télécommunications ainsi que ses protocoles
et annexes, signés à MONTREUX le 12 Novembre
1965.

L'ASSEMBLEE NùTIONALE,

après en avoir délibéré, a adopté, en Sa séance du
Samedi 18 Février 1967,la loi dont la teneur suit :

ARTICLE UNIQUE.-
Le Président de la République est autorisé à ratifier

la Convention internationale des Télécommunications ainsi que ses proto-
coles et annexes, signés à MONTREUX le 12 Novembre 1965.-

Dakar, le 18 Février 1967

Le Président de Séance,

Lamine GUEYE.-
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CONVENTION INTERNATIONALE

DES TELECOMMUNICATIONS

PREAMBULE

1. En recohnaissant pleinement à chaque pays le droit souverain de
règlementer ses télécommunications, les plénipotentiai~es des gouver-
nements contractants, ayant en vue de faciliter les relations et la
coopération ehtre les peuples par le bon fonctionnement des télécom-
munications, ont, d'un commun accord, arr6té la présente Convention.

2. Les pays et groupes de territoires qui deviennent parties à la
présente Convention constituent l'Union Internationale des Télécom-
munications.

CHAPITRE l
Composition, objet et structure de l'Union

ARTICLE 1
Composition de l'Union

3. 1. L'Union Internationale des Télécommunications comprend des
Membres et Membres associés.

4. 2. Est Membre de l'Union
a) tout pays ou groupe de territoires énuméré dans

l'annexe A, après signature et ratification de la Conven-
tion, ou adhésion à cet Acte, par le pays ou groupe de
territoires ou pour son compte ;

5. b) tout pays non énuméré dans l'Annexe A, qui devient Membre
des Nations Unies et adhère à la présente Convention
conformément aux dispositions de l'article 19 ;

6. c) tout pays souverain no~ énuméré dans l'Annexe 1 et non
Membre des Nations Unies, qui adhère è la Convention
conformément aux dispositions de l'article 19, après que sa
demande d'admissions en qualité de Membre de l'Union a
été agréée par les deux tiers des Membres de l'Union.

7. 3. Est Membre associé de llUnion ;
a) tout pays non membre de llUnion aux termes des numéros 4

à 6, dont la demande d'admission à l'Union en qualité d8
Membre associé est acceptée par la majorité des membres
de llUnion et qui adhère à la Convention conformément
aux dispositions de llarticle 19 ;

8. b) tout~rritoire ou groupe de territoires n'ayant pas llen-
tière responsabilité de ses relations internationales,
pour le compte duquel un Membre de llUnion a signé et
ratifié la présente Convention ou y a adhéré conformément
aux dispositions des articles 19 ou 20, lorsque sa deman-
de d'admission en qualité de Membre associé, présentée
par le Membre de l'Union responsable, a été approuvé par
la majorité des Membres de l'Union;

.../ ...
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9. c) tout territoire sous tutelle dont la demande d'admission
en qualité de Membre associé a été présentée par les
Nations Unies et au nom duquel les Nations Unies ont adhé-
ré à la Convention conformément aux dispositions de
l'article 21.

10. 4. Si un territoire, ou groupe de territoires, faisant partie
d'un groupe de territoires constituant un Membre de l'Union devient,
ou est devenu, Membre associé de l'Union selon les dispositions du
numéro 8, ses droits et obligations selon la présente Convention ne
sont plus que ceux d'un Membre associé.

11. 5. ~n application des dispositions des numéros 6,7 et 8, si
une demande d'admission en qualité de Membre ou de Membre associé est
présentée dans l'intervalle de deux Conférences de plénipotentiaires,
par la voie diplomatique et par l'entremise du pays où est fixé le siège
de l'Union, le secrétaire général consulte les Membres de l'Union; un
Membre sera considéré comme s'étant abstenu s'il n'a pas répondu dans
le délai de quatre mois à compter du jour où il a été consulté.

ARTICLE 2
Droits et obligations des Membres et des Membres associes

12. 1. (1) Tous les Membres ont le droit de participer aux conféren-
ces de l'Union et sont éligibles à tous ses organismes.

13. (2) Chaque membre a droit à une voix à toutes les conférences
de l'Union, à toutes les réunions des Comités consultatifs internatio-
naux auxquelles il participe et, s'il fait partie du Conseil d'adminis-
tration, à toutes les sessions de ce Conseil.

14. (3)Chaque membre a également droit à une voix dans toute.
consultation effectuée par correspondance.

14.
les
les
des
Ils

2. Les Membres associés ont les mêmes droits et obligations que
Membres de·l'Union. Toutefois, ils n'ont pas le droit de vote dans
conférences ou autres organismes de l'Union, ni celui de présenter
candidats au Comité international d'enregistrement des fréquences.
ne sont pas éligibl~s au Conseil d'administration.

ARTICLE 3
Siège de l'Union

16. Le siège de l'Union est fixé à Genève.

ARTICLE 4
Objet de l'Union

17. 1. L'Union a pour objet:
a) de maintenir et d'étendre la coopération internationale

pour l'amélioration et l'emploi rationnel des télécommuni-
cations de toutes sortes ;

.../ ...
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18. b) de favoriser le développement des moyens techniques et
leur exploitation la plus efficace, en vue d'augmenter le
rendement des services de télécommunications, d'accroître
leur emploi et de généraliser le plus possible leur utili-
sation par le public ;

19. c) d'harmoniser les efforts des nations vers ces fins communesQ

20. 2. A cet effet et plus particulièrement, l'Union:
a) effectue l'attribution des fréquences du spectre radio-

électrique et l'enregistrement des assignations de fré-
quence, de façon à éviter les brouillages nuisibles entre
les stations de radiocommunications des différents pays

21. b) coordonne les efforts en vue d'éliminer les brouillages
nuisibles entre les stations de radio communications des
différents pays et d'améliorer l'utilisation du spectre
des fréquences ;

22. c) favorise la collaboration entre ses membres et membres
associés en vue de l'établissement de tarifs à des niveaux
aussi bas que possible, compatibles a~ec un service de
bonne qualité et une gestion financière des télécommunica-
tions saine et indépendante ;

23. d) encourage la création, le développement et le perfection-
nement des installations et des réseaux de télécommunica-
tions dans les pays nouveaux ou en voie de dévelop~ement
par tous les moyens à sa disposition, en particulier par
sa participation aux programmes appropriés des Nations Unies

24. e) provoque l'adoption de mesures permettant d'assurer la
sécurité de la vie humaine par la coopération des servicos
de télécommunications

25. f) procède à des études, arrête des règlementotions, adopte
des résolutions, formule des recommandations et des voeux,
recueille et publie des informations concernant les télé-
communications, au bénéfice de tous les membres et membres
associés.

ARTICLE 5

Structure de l'Union

26. L'Organisation de l'Union repose sur:
1. La Conférence de plénipotentiaires, organe suprême de l'Union;

27. 2. Les Conférences administratives

28. 3. Le Conseil d'Administration;

29. 4. Les organismes permanents désignés ci-après
a) le Secrétariat général

30. b) le Comité international d'enregistrement des fréquences
(I.F.R.B.)

.../ ...
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c) le Comité consultatif international dos radiocommunica-
tions (C.C.I.R.) ;

d) le Comité consultatif international télégraphique et
téléphonique (C.C.l.T.T.).

32.

ARTICLE 6
Conférence de plénipotentiaires

33. 1. La Conférence de plénipotentiaires, organe suprême de l'Union,
est composée de délégations représentant les Membres et les Membres
associés.

34. 2. La Conférence de plénipotentiaires:
a) détermine les principes généraux que doit suivre l'Union

pour atteindre les objectifs énoncés à l'article 4 de la
présente Convention ;

35. b) examine le rapport du Conseil d'administration relatant
son activité et celle de l'Union depuis la dernière
Conférence de plénipotentiaires ;

36. c) établit les bases du budget de l'Union ainsi que le pla-
fond de ses dépenses pour la période allant jusqu'à la
prochaine Conférence de plénipotentiaires ;

37~ d) fixe les traitements de base, les échelles de traitements
et le régime des indemnités et pensions de tous les fonc-
tionnaires de l'Union ;

38. e) approuve définitivement les comptes de l'Union

39. f) élit les Membres de l'Union appelés à composor le Conseil
d'administration

40. g) élit le secrétaire général et le vice-secrétaire général
et fixe la date à laquello ils prennent leurs fonctions

41 • h) revise la Convention si olle le juge nécessaire ;

42. i) conclut ou revise, le cas échéant, les accords entre
l'Union et los autres organisations internationales, exa-
mine tout accord provisoire conclu par le Conseil d'ad-
ministration, au nom de l'Union, avec ces mêmes organisa-
tions et lui donne la suite qu'elle juge convenable;

43. j) traite toutes les autros questions de télécommunications
jugées nécessaires.

44. 3. La Conférence de plénipotentiaires se réunit normalement au
lieu et à la date fixés par la Conférence de plénipotentiaires précé-
dente.

45. 4. (1) La date et le lieu de la prochaine Conférence de plénipo-
tentiaires, ou l'un des deux seulement, peuvent être changés J

.../ ...
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46. a) à la demande d'au moins un quart des Membres et Membres
associés de l'Union, adressée individuellement au
secrétaire général

47. b) ou sur proposition du Conseil d'administration.

48. (2) Dans les deux cas, une nouvelle date et un nouveau lieuy

ou l'un des deux seulement, sont fixés avec l'accord de la majorité
des Membres de l'Uniono

ARTICLE 7
Conférences administratives

49. 1. Les conférences administratives de l'Union comprennent

a) les conférences administratives mondiales ;
50. b) les conférences administratives régionales.

51. 2. Les conférences admirisLratives sont normalement convoquées
pour traiter de questions de télécommunications particulières. Seules
les questions inscrites à leur ordre du jour pouvent y être débattues,

Les décisions de ces conférences doivent être, dans tous les cas,
conformes':aux dispositions de la Conventiono

52. 3. (1) L'ordre du jour d'une conférence administrative mondiale
peut comporter

53.

a) la révision partielle des Règlements administratifs anumé-
rés au numéro 203 ;

b) exceptionnellement, la révision complète d'un ou plusieurs
de ces Règlements ;

c) toute autre question de caractère mondial relevant de la
compétence de la conférence.

54.

55. (2) L'ordre du jour d'une conférence administrative régionale
ne peut porter que sur des questions de télécommunications porticuliè.
res de caractère régional, y compris des directives destinées au
Comité international d'enregistrement des fréquences en ce qui concer~

~nB ses activités intéressant la région dont il s'agit, à condition qUE
ces directives ne soient pas contraires aux intérêts d'autres régions,
En outre, les décisions d'une telle conférence doivent être, dans
tous les cas, conformes aux dispositions des Règlements administratifs.

56•. 4. (1) L'ordre du jour d'une conférence administrative est fixé
par le Conseil d'administration avec l'accord de la majorité des Mem-
bres de l'Union s'il s'agit d'une conférence administrative mondiale,

ou de la majorité des Membres de la région considérée s'il s'agit d'une
conférence administrative régionale, sous réserve des dispositions du
numéro 76.

57. (2) Le cas échéant, cet ordre du jour comprend toute question
dont l'inclusion a été décidée par une Conférence de plénipotentiaires.

e •• / •••
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58. (3) L'ordre du jour d'une conférence administrative mondiale
traitant de radiocommunication~ peut également comport8r :

a) l'élection des membres du Comité international d'enregis-
trement des fréquences, en application des numéros 172 ~
174

59. b) les directives ~ donner ~ ce comité touchant ses activi-
tés et l'examen de celles~cio

60. 5. (1) Une conférence administrative mondiale est convoquée
a) sur décision d'une Conférence de plénipotentiaires, qui

peut fixer la date et le lieu de sa réunion ;
61. b) sur recommandation d'une conférence administrative mon-

diale précédente ;

62. c) ~ la demande d'au moins un quart des Membres et Membres
associés de l'Union, adressée individuellement au secré-
taire général ;

63. d) sur proposition du Conseil d'administration.

64. (2) Dans les cas visés aux numéros 61, 62, 63 et éventuelle-
ment 60, la date et le lieu de la conférence sont fixés par le Conseil
d'administration avec l'accord de la majorité des Membres de l'Union,
sous réserve des dispositions du numéro 76.

65. 6. (1) Une conférence administrative régionale est convoquée
a) sur décision d'une Conférence de plénipotentiaires

66. b) sur recommandation d'une conférence administrative mon-
diale ou régionale précédente ;

67. c) è la demande d'au moins un quart des Membres et Membres
associés de l'Union appartenant ~ la région intéressée,
adressée individuellement au Secrétaire Général

68. d) sur proposition du Conseil d'administration.

69. (2) Dans les cas visés aux numéros 66, 67, 68 et éventuelle-
ment 65, la date et le lieu de la conférence sont fixés par le Conseil
d'administration avec l'accord de la majorité des Membres de l'Union
appartenant è la région considérée, sous réserve de9 dispositions du
numéro 76.

70. 7. (1) L'ordre du jour, la date et le lieu d'une conférence
administrative peuvent être changés :

a) è la demande d'au moins un quart des Membres et Membres
associés de l'Union s'il s'agit d'une conférence adminis-
trative mondiale, ou d'un quart des Membres et Membres
associés de l'Union appartenant è la région considérée
s'il s'agit d'une cànférence aàministrative régionale.
Les demandes sont adressées individuellement au secré-
taire général qui en saisit le Conseil d'administration
aux fins d'approbation; /
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71 • b) sur proposition du Conseil d'administratione

72. (2) Dans les cas visés aux numéros 70 et 71, les modifications
proposées ne sont définitivement adoptées qu'avec l'accord de la majo ..
rité des Membres de l'Union s'il s'~git d'une conférence administrative
mondiale, ou de la majorité des Membres de l'Union appartenant à la
région considérée s'il s'agit d'une conférence administrative régionals
sous réserve des dispositions du nu~éro 76.

73. B. (1) Le Conseil d'administration peut juger utile de faire précé-
der la session principale d'une conférence administrative d'une réunion
préparatoire chargée d'établir des propositions concernant les bases

techniques des travaux de la conférence.

74. (2) La convocation de cette réunion préparatoire et son ordre
du jour doivent être approuvés par la majorité des Membres de l'Union
s'il s'agit d'une conférence administrative mondiale, ou par la majori-
té des Membres de l'Union appartenant à la région intéressée s'il
s'agit d'une conférence administrative régionale, sous réserve des
dispositions du numéro 76.

75. (3) A moins que la réunion préparatoire d'une conférence admi~
nistrative n'en d6cid~ autrement, les textes qu'elle a finalement ap-
prouvés sont rassemblés sous la forme d'un rapport qui est approuvé

paf cette réunion et signé par son président.

76. 9. Dans les consultations visées aux numéros 56, 64, 69, 72 et 74
les Membres de l'Union qui n'ont pas répondu dans le délai fixé par le
Conseil d'administration sont considérés comme n'ayant pas participé
à ces consultations et en conséquence ne sont pas pris en considéra-

tion dans le calcul de la majorité. Si le nombre des réponses reçues
ne dépasse pas la moitié du nombre des Membres de l'Union consultés,
on procède à une nouvelle consultation.

ARTICLE B.
Règlement intérieur des conférences et assemblées

77. Pour l'organisation de leurs travaux et la conduite de leurs
débats, les conférences et assemblées appliquent le règlement inté-
rieur compris dans le Règlement général annexé à la Convention. Tou-
tefois, chaque conférence ou assemblée peut adopter les règles qu'ello
juge indispensables en complément de celles du chapitre 9 du Règlemen~
général, à condition que ces règles supplémentaires soient compatibles
avec les dispositions de la Convention et du Règlement général.

ARTICLE 9
Conseil d'administration

A. Organisation et Fonctionnement

78. 1. (1) Le Conseil d'administration est composé de vingt-neuf
Membres de l'Union élus par la Conf6rence de plénipotentiaires en
tenant compte de la nécessité d'une représentation équitable de toutos
les parties du monde. Les membres de l'Unionrélus au Conseil remplis.·
sent leur mandat jusqu'à la date à laquelle la Conférence de plénipo-

tentiaires procède à l'élection d'un nouveau Conseil. Ils sont rééligi·
bles~ .../ ...

Cf loi n°1967/16 du 28 février 1967 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



'. II" ..

8

79. (2) Si, entre deux Conférences de plénipotentiaires, une
vacance se produit au sein du Conseil, le siège revient de droit au
Membre de l'Union qui a obtenu, lors du dernier scrutin, le plus
grand nombre do suffrages parmi les Membres qui font partie de la
même région et dont la candidature n'a pas été retenue.

80. (3) Un siège au Conseil est considéré comme vacant
a) lorsqu'un Membre du Conseil ne s'est pas fait repré-

senter à deux sessions annuelles consécutives du
Conseil ;

b) lorsqu'un pays membre de l'Union se démet de ses fonc-
tions de Membre du Conseil.

81.

82. 2. Chacun des Membres du Conseil d'administration désigne pour
sièger au Conseil une personne qui, dans la mesure dupbssible, est
un fonctionnaire de son administration des télécommunications ou
qui est directement responsable devant cette administration ou en
son nom; cette personne doit être qualifiée en raison de son expé-
rience des services de télécommunications.

83. 3. Chaque Membre du Conseil d'administration dispose d'une voix.

84. .4.Le Conseil d'administration établit son propre règlement inté-
rieur.

85. 5. Le Conseil d'administration élit ies propres président et
vice-président au début de chaque session annuelle. Ceux-ci restent
en fonctions jusqu'à l'ouverture de la session annuelle suivante et
sont rééligibles. Le vice-président remplace le président en l'absen-
ce de ce dernier. .

86. 6. (1) Le Conseil d'administration se réunit en session annuelle
au siège de l'Union.

87. (2) Au cours de cette session, il peut décider de tenir excep-
tionnellement une session supplémentaire.

88. (3) Dans l'intervalle des sessions ordinaires, il peut être
convoqué, en principe au siège de l'Union, par son président, à la
demande de la majorité de ses Membres.

89. 7. Le secrétaire général et le vice-secrétaire général, le prési-
dent et le vice-président du Comité international d'enregistrement
des fréquences et les directeurs des Comités consultatifs interna-
tionaux participent de plein droit aux délibérations du Conseil
d'administration, mais sans prendre part aux votes. Toutefois, le
Conseil peut tenir des séances réservées à ses seuls membres.

90. 8. Le secrétaire général assume les fonctions de secrétaire du
Conseil d'administration.

91. 9. (1) Dans l'intervalle qui sépare les Conférences de plénipo-
tentiaires, le Conseil d'administration agit en tant que mandataire
de la Conf6rence de plénipotentiaires dans les limites des pouvoirs
délégués par celle-ci.

92. (2) Le Conseil agit seuloment lorsqu'il est en session offi-
cielle~ /
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~ 93. 10. Le représentant de chacun des-Membres du Conseil dtadminis-
tration a le droit d'assister en quôlité d'observateur à toutes les
réunions des organismes permanents de l'Union désignés aux numéros
30, 31 et 32.

94. 11. Seuls les frais de voyage et de subsistance engagés par le
représentant de chacun des Membres du Conseil d'administration pour
exercer ses fonctions aux sessions du Conseil sont à la charge de
l'Union.

B. Attributions

95. 12. (1) Le Conseil d'administration ost chargé de prendre toutes
mesures pour faciliter la mise à exécution, par les Membres et les
Membres associés, des dispositions de la Convention des Règlements,
des décisions de la Conférence de plénipotentiaires et, le cas échG-
ant, des décisions des autres conférences et réunions de l'Union.

96. (2) Il assure une coordination efficace des activités de
l'Union.

97. 13~ En particulier, le Conseil d'administration: .
a) accomplit toutes les tâches qui lui sont assignées par

la Conférence de plénipotentiaires ;

98. b) est chargé, dans l'intervalle qui sépare les Conférences
de plGnipotentiaires, d'assurer la coordination avec tou-
tes les organisations internationales visées aux articles
29 et 30. A cet effet, il conclut au nom de l'Union des
accords provisoires avec les organisations intornationa-
les visues à l'article 30 et avec les Nations Unies en
application de l'Accord entre.l'Organisation des Nations
Unies et l'Union internationale des télécommunications;
ces accords provisoires doivent Gtre soumis à la Confé-
rence de plénipotentiaires suivante conformément aux
dispositions du numéro 42 ;

99. c) arrête l'effectif et la hiérarchie du personnel du
Secrétariat général et des secrétariats spécialisés des
organismes permanents de l'Union, en tonant compte des
directives générales données por 10 Conférence de pléni-
potentiuires

100. d) établit tous les règlements qu'il juge nécessaires aux
activités administratives et financières de l'Union,
ainsi que les règlements administratifs destinés à tenir
compte de la pratique ,courante de l'Organisation des
Nations Unies et des institutions spécialisées qui appli-
quent le régime commun des traitements, indemnités et
pensions

101 • e) contr8le le fonctionnement administratif de l'Union ;

102. f) examine et arr@te le budget annuel de l'Union en réali-
sant toutes les économies possibles ;

.../ ...
(~ --...-
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g) prend tous arrargements nécessaires en vue de la vérifica-
tion annuelle des comptes de l'Union établis par le secré-
taire général et arrête ces comptes pour les soumettre à la
Conférence de plénipotentiaires suivante ;

h) ajuste, s'il est nécessaire:
1. les·échelles de base de traitements du personnel de la

catégorie professionnelle et des catégories supérieures,
à l'exclusion des traitements des postes auxquels il est
pourvu par voie d~élection, afin de les adapter aux
échelles de base des traitements fixées par les Nations
Unions pour les catégories·correspondantes du régime
commun ;

2.1es échelles de base des traitements du personnel de la
catégories des services généraux, afin de les adapter
aux salaires appliqués par l'Organisation des Nations
Unies et les institutions spécialisées au siège de
l'Union;

3. les indemnités de poste de la catégorie professionnelle
et des catégories supérieures, y compris celles des pos-
tes auxquels il est pourvu par voie d'éloction, confor-
mément aux décisions des Nations Unies valables pour le
siège de l'Union;

4. les indemnités dont bénéficie tout le personnel de
l'Union, en harmonie avec toutes les modifications adop-
tées dans le régime commun des Nations Unies

5. les contributions de l'Union et du personnel à la C~isse
commune des pensions du personnel des Nations Unies,
conformément aux décisions du Comité mixte de cette
Caisse ;

6. les indemnités de cherté de vie accordées aux bénéficiai-
res de la Caisse d'assurance du personnel de l'Union
selon la pratique suivie par les Nations Unies.

i) prend les dispositions nécessaires pour la convocation des
Conférences de plénipotentiaires et des conférences adminis-
tratives de l'Union conformément aux articles 6 et 7

j) soumet à la Conférence de plénipotentiaires les avis qu'il
juge utiles

k) coordonne les activités des organismes permanents de l'Union,
prend les dispositions opportunes pour donner suite aux de-
mandes ou recommandations soumises par ces organismes et
examine leurs rapports annuels ;

1) procède, s'il le juge, à la désignation d'un intérimaire à
l'emploi devenu vacant de vice-pecrétaire général;

m) procède à la désignation d'intérimaires aux emplois devenus
vacants de directeurs des Comités consultatifs internationaux
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n) remplit les autres fonctions prévues dans la présente Conven-
tion et, dans le cadre de celle-ci et des Règlements, toutes
les fonctions jugées nécessaires à la bonne administration de
l'Union;

0) prend les dispositions nécessaires, après accord de la majorité
des membres de l'Union, pour r6soudre à titre provisoire les caS
non prevus dans la Convention et ses annexes, pour la solution
desquels il n'est pas possible d'attendre la prochaine Confé-
rence compétente ;

p) soumet à l'examen de la Conférence de plénipotentiaires un
rapport relatant ses activités et celles do l'Union;

q) envoie aux Membres et Membres associés de l'Union le plus tôt
possible après chacune de ses sessions, des comptes rendus
succints de ses travaux, ainsi que tous documents qu'il juge
utiles ;

r) favorise la coopération internationale en vue d'assurer par
tous les moyens à sa disposition et, notamment par la partici-
pation de l'Union aux programmes appropriés des Nations Unies,
la coopération technique avec les pays nouveaux ou en voie de-
développement, conformément à l'objet de l'Union, qui est de
favoriser par tous les moyens possibles le développement des
télécommunications.

ARTICLE 10
Secrétariat Général

120. 1~ (1) Le Secrétariat général est dirigé par un secrétaire général
assisté d'un vice-secrétaire général.

121. (2) Le Secrétaire général et le vice-secrétaire général prennent
leur service à la date fixée au moment de leur élection. Ils restent
normalement en fonctions jusqu'à la date fixée par la Conférence de
plénipotentiaires au cours de sa réunion suivante et sont rééligibles.

122. (3) le secrétaire général est responsable devant le Conseil d'nd-
ministration pour la totalité des aspects administratifs et financiers
des activités de l'Union. Le vice-secrétaire général est responsable
devant le secrétaire général.

123. (4) Si l'emploi de secrétaire général devient vacant, le vice-
secrétaire générnl est chargé de l'intérim.

124.

125.

126.

2. Le secrétaire général :
n) coordonne les activités des organismes permanents de l'Union,

avec l'aide du Comité de coordination dont il est question à
l'article 11 .

b) organise. le travnil du Secrétariat général et nomme le per-
sonnel de ce secrétarint en se conformant aux directives
donnues pnr ln Conférence de plénipotentiaires et aux règle-
ments étnblis par le Conseil d'administration;

c) prend les mesures administratives relntives à la constitutioh
des secrétnriats spécialisés des organismes permnnents et nomme
le oersonnel de ces secrétariats en 8ccord nvec ]e chRT rle chR_
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dernier, la décision finale de nomination ou de licen-
ciement appartenant au secrétaire général ;

d) porte à la connaissance du Conseil d'administration toute
décision, prise par les Nations Unies et les institutions
spécialisées, qui affecte les conditions de service,
d'indemnités et de pensions du régime commun;

e) veill_e à l'application des règlements administratifs et
financiers approuvés par le Consoil d'administration

f) exerce une surveillance exclusivement administrative sur
le personnel des secrétariats spécialisés, lequel tra-
vaille directement sous les ordres des chefs des organis-
mes permanents de l'Union;

g) assure le travail de secrétariat qui précède et qui suit
les conférences de l'Union ;

h) assure, s'il y a lieu en coopération avec le gouverne-
ment invitant, le secrétariat de toutes les conférences
de l'Union, et, en collaboration avec le .chef de l'orga-
nisme permanent intéressé, fournit les services néces-
saires à la tenue des réunions de chaque organisme perma-
nent de l'Union ; il peut aussi, sur demande et sur 10
base ~'un contrat, assurer lesecr~tariat d~ toute outre
réunion relative aux télécommunications ;

i) tient à jour les nomenclatures officielles établies
d'après les renseignements fournis à cet effet par les
organismes permanents de l'Union ou par les administra-
tions, à l'exception des fichiers de référence et de
tous autres dossiers indispensables qui peuvent avoir
trait aux fonctions du Comité international d'enregis-
trement des fréquences ;

j) publie les avis et les principaux rapports des organismes
permanents de l'Union;

k) publie les accords internationaux et régionaux concernant
les télécommunications qui lui sont communiqués par les
parties, et tient à jour les documents qui s'y rapportent;

1) publie les normes techniques du Comité international d'en-
registrement des fréquences, ainsi que toute autre docu-
mentation concernant l'bssignationet l'utilisation dos
fréquences, telle qu'elle a été élaborée par le Comit6
international d'enregistrement des fréquences dans l'exer-
cice de ses fonctions ;

m) établit, publie et tient à jour en recourant, le cas
éché~nt, aux autres organismos permanents de l'Union
1. une documentation indiquant la composi~ion et la struc-

ture de l'Union;
2. les statistiques générales et los documents officiels

de service de l'Union prescrits dons les Règlemonts
annexés à la Convention; .

3. tous autres documents dont l'établissement est pres-
crit par les conférences et par le Conseil d'adminis-
tration ;

distribue los documents publiés ;n) .../ ...

Cf loi n°1967/16 du 28 février 1967 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



"

13
141. 0) rassemble et publie, sous forme appropriée, les renseigne-

ments nationaux et internati6naux concernant les t616commu-
nications dans le monde entier ;

p) recueille et publie, en collaboration avec les autres orga-
nismes permanents de l'Union, les informations de caractère
technique ou administratif qui pourraient être particulière-
ment utiles pour les pays nouveaux ou en voie de développe-
ment afin de les aider à améliorer leurs réseaux de télécom-
munications. L'attention de ces pays est également attirée
sur les possibilités offertos par les programmes internatio-
naux placés sous les auspices des Nations Unies ;

q} rassemble et publie tous les renseignements susceptibles
d'être utiles aux Membres et Membres associés, concernant 10
mise en oeuvre de moyens techniques afin d'obtenir le meilleur
rendement des services de télécommunications et, notamment,
le meilleur emploi possible des fréquences radioélectriques
en vue'.de diminuer les brouillages ;

r} publie périodiquement, à l'aide des renseignements réunis ou
mis à sa disposition, y compris ceux qu'il peut recueillir
auprès d'autres organisations internationales, un journal
d'information et de documentation générales sur les télécom-
munications ; .

s} prépare et soumet au Conseil d'administration ~n projet de
budget annuel, lequel après approbation par ce Conseil, est
transmis, à titre d'information, à tous les Membres associés

t) établit un rapport de gestion financière soumis chaque ann68
au Conseil d'administration et un compte récapitulatif à la
veille de chaque Conférence de plénipotentiaires ; ces rappc~m
après vérification et approbation par le Conseil d'administra-
tion, sont communiqués aux Membres et Membres associés et
soumis à la Conférence de plénipotentiaires suivante aux fins
d'examen et d'approbation définitive;

u)6tablit, sur l'activité de l'Union, un rapport annuel trans-
mis, après approbation du Conseil d'administration, à tous
les Membres et Mombres associés ;

148. v) assure toutes les autres fonctions de secrétariat de l'Union
149. w} agit en qualité de représentant légal de l'Union.
150. 3. Le vice-secrétaire général assiste le secrétaire génoral dans

l'exercice de ses fonctions et assume les tâches particulières que lui
confie le secrétaire général. Il exerce les fonctions du secrétaire
général en l'absence de ce dernier.

151. 4~ Le secrétaire général ou le vice-secrétaire général peut assister
à titre consultatif aux assemblées plénières des Comités consultatifs
internationaux et à toutes les conférences de l'Union ; le secrétaire
général ou son représentant peut participer, à titre consultatif, à
toutes los autres réunions de l'Union; leur participation aux séances
du Conseil d'administration est régie par les dispositions du numéro 89 •

142.

143.

144.

145.

146.

147.

.../ ...
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ARTICLE II

Comité de coordination
152 1. (1) Le Secrét2ire genéral est assisté par un Comité de

coordination qui lui donne des avis sur les questions d'administra-
tion, de finance et de coopération technique intéressant plusieurs
organismes permanents, ainsi que dans les domaines des relations
extérieures et de l'inform'tion publique.

153 (2) Le Comité examine également toutes questions importan-
tes qui lui sont soumises par le Conseil d'administration. Après étu-
de de ces questions, le Comité présente au Conseil un rapport à leur
sujet par l'intermédiaire du secrétaire général.

154 (3) Le Comité prête notanrnent son concours au secrétaire
général dans l'accomplissement des tâches qui sont assignées à celui-
ci en vertu des numéros 144, 145, 146 et 147.

155 (4) Le Comité examine les résultats des activités de l'U-
niop dans le domaine de la coopération technique et présente des re-
~ommandations au Conseil d'administration par l'intermédiaire du
secrétaire général.

I56 (5) Le Comité est chargé d'~ssurer la coordination avec
toutes les organisations internationales mentionnées aux articles 29
et 30 en ce qui concerne la représentation des organismes permanents

.de l'Union aux conférences de ces organisations.
I57 2. Le Comité doit s'efforcer de formuler ses conclusions par

accord unanime. Le secrétaire général peut toutefois prendre des dé-
cisions, même sans ~tre appuyé par deux autres membres ou plus du
Comité, s'il juge que les questions en cause présentent un caractère
d'urgence. Dans ces circonstances et si le Comité le lui demande, il
fait rapport au Conseil d'administration sur ces questions, en des ·':.·',"::S

termes apprpugés par tous les membres du Comité. Si, dans ces mêmes
circonstances, les questions ne sont pas urgentes, mais néanmoins :j-,~:,g0:'
importantes, elles sont renvoyées à la session suivante du Conseil
d'administration aux fins d'examenj

I58 3. Le Comité est présidé par le secrétaire général et composé
du vice-secrétaire général, des directeurs des Comités consultatifs
internationaux et du président du Comité international d'enregistre-
ment des fréquences.

159 4. Le Comité se réunit sur convocation de son président, en
général au moins une fois par mois.

ARTICLE 12
Les fonctionnaires élus et le personnel de l'Union

160 I. Le Secrétaire général, le vice-secrétaire général et les
directeurs des Comités consultatifs internationaux doivent tous être res-
sortissants de pays différents, Membres de l'Union. Lors de leur élec-
tion, il convient de tenir dÜIDent compte des principes exposés au numérol'4 et d'une représentation géographique appropriée des régions du mon-
de. 0 •••• / •••••
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I~I 2. (I) Dans l'accomplissement de leurs fonctions, les

fonctionnaires élus ainsi que le personnel de liUnion ne doivent sol-
liciter ni accepter d'instructions d'aucun gouvernement, ni d'aucune
autorité extérieure à l'Uniono Ils doivent s'abstenir de tout acte
incompatible avec leur situation de fonctionnaires internationaux 0

162 (2) Chaque l\lembreet l'1embreassocié doit respecter le
c ractère exclusivement internatio:1.al.des fonctions des fonctionnqi-
res élus et du personnel de l'Union, et ne pas chercher à les influ~
encer dans l'exécution de leur tâcheo

163 (3)En dehors de leQTs fonctions, les fonctionnaires
élus, ainsi que le personnel de l'Union, ne doivent pas avoir de
participation ni d'intérêts financiers, de quelque nature que ce soit1dans une entreprise quelconque s'occupant de télécommunications.
Toutefois, l'expression Itintérêts financiers" ne doit pas être inter-
prétée comme s'opposant à la continuation de versements pour la re~

traite en raison d'un emploi ou de services antérieurs§
'164 3. La considération dominante dans le recrutement et la

fixation des conditions d'empThoi du personnel doit être la nécessité
d'assurer à l'Union les services de personnes possédant les plus
haute qualités d'effiCience? des compétence et d'intégritéa L'impor-
tance d'un recrutement effectué sur une base géographique aussi large
que possible doit être dûment prise en considérationo

ARTICLE 13
Comité international d 1 enregist:~'ement des fréquences

165 1. Les tâches essentielles du Comité international d'en-
registrement des fréquences consistent :

166

ai) à effectuer une inscription méthodique des assigna-
tion de fréquence faites par les différents pays, de ma-
nière à fixer, conformément à la procédure spéoifiée
dans le ~èglement des radiocommunications et, le cas
échéant~ conformément aux décisions des conférences com-
pétentes de l'Union, la date, le but et les caractéris-
tiques techniques de chacune de ces assignations afin
d'en assurer la reconnaissance internationale officielle;

b) à fournir des avis aux Membres et Membres associés, en
vue de l'exploitatj_on d'un nombre aussi grand que pos-
sible de voies radioélectriques dans les régions du
spectre des fréquences où des brouillages nuisibles
peuvent se produire ;

c) à exécuter toutes les tâches additionnelles relatives à
l'assignation et à l'utilisation des fréquences, pres-
crites par une conférence compétente de l'Union, ou par
le Conseil d'administration avec le consentement de la
majorité des Membres de l'Union en vue de la prépara-
tion d'une telle conférence ou en exécution de ses
décisions;

167

168 d) à tenir à jour les dossiers indispensables qui ont
trait à l'exercice de ses fonctiono

0 .. 0/0 •• 0
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Ib9 2. (1) Le Comité international d'enregistrement des fré(:1.ueL;;,<,
est un organisme composé de cinq membres indépendants, désignés con-
formément aux dispositions des numéros 172 à 180.

170 (2) Les membres du Comité doivent être pleinement quali-
fiés par leur compétence technique dans le domaine des radiocommunica--
tions et posséder une expérience pratique en matière d'assignation
et d'utilisation des fréquenceQ

171 (3) En outre, pour permettre Lillemeilleure compréhension
des problèmes qui viennent devant le Comité en vertu du numéro 166,
chaque membre doit ~tre au courant dos conditions géographiques, éco-
nomiques et démographiques d 'une région par-ciculière du globe.

172 30 (1) Les cinq membres du Comité sont élus à intervalles
d'au moins cinq ans par un.e conférence administrative mondiale chargée
de t rai ter de questions générales j.ntél'eseant les r-adi.ocommunf.catuone ,
Ces membres sont choâ sds parmi. les c an.didats proposés par les pays 1

l\1embresde l'Union" Chaque r:Ieilibrede l'Unior. ne peut proposer qu+un
seul candidat, ressortissant.le SOl1 pays" Chaque c andidat doit possé--
der les qualifications Lnda.qué es aux numéros 170 et 1710

173 (2) La procédure pour cette é Lec t.ion est établie par la
Conférence elle-même, de manière à assurer une représentation équita·~·
ble des différentes régions du monde.

174 (3) A chaque électiony tout membre du Comité en fonction
peut être proposé à nouveB:,ucomme candidat par le pays dont il est
ressortissant.

175 (4) Les membres du Cami i~é pr-ennen+ leur service à la d,",,;.te
fixéepar la conférence adnnna s+ra ttve mondiale qui les a é.Lus , Ils
restent noz-ma.Lemen'ten f onc ti.ons jusgu 1 à la date fixée par la confé-
rence qui élit leurs successeurs~

176 (5) Si, dans 1; intervalle qu.L sépare deux conférence admi-
nistra tives .mondiales chargées J.' éJ_ire les membres du Comité, un mem-.
bre élu du Comité d émj as.Lonne cu abandonne ses fonctions sans motif
vai!able pendant une période d8passant trente jours? ou s'il'décède?
le pays membre de l'Union d02T(;:'_1est ::,"essortissantest invité par le
président du Comité à dés ..'_gl1e:~auae:'.tôt que possible un remplaçant
ressortissant de ce pays~

177
plaçant
il perd
pendant

(6) Si le pays Î'1emoI'8en que s'tLon ne désigne pas un rem-
dans un délai de -Gl.'o:: ..s Dois à pa:.'tirde cette invitation,
son droit de désigner LL~e personne pour siéger au Comité
le reste de la du..,-~cf8<lu mandat du Comité 0

I78 (7) Si, dans llin·lie,..T~Jallequi sépare deux conférences
administratives mondiales. cha:"'g~sd' r3J.i.reles membres du Comité, un
remplaçant à son tour démissionne ou abandonne ses fonctions sans mo-
tif valable pendant une péricde dépassante trente jours, ou s'il dé-
cède, le pays Membre de l'Uniol'ldont ilest ressortissant n'a pas le
droit de désigner un autre remplaçanto

I79' (8) Dans les cas prévus a~~ numéros 177 et 178, le prési-
dent du Comité demande au secrétaire général d'inviter les pays Mem-
bres de l'Union qui font partie de la région concFrnée à proposer des
candidats pour l'élection d'un remplaçant par le Conseil d'adminis-
tration lors de sa session annuelle suivantee

o •• / 0 ••
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180 (9)Pour garantir un fonctionnement efficace du Comité,
tout pays dont un ressortissant a été élu membre du Comité doit, dans
toute la mesure du possible, s'abstenir de le rappeler entre deux con-
férences administrratives chargées d'élire les membres du Comité.

18I 4. (I) Les méthodes de travail du Comité sont définies dans
le Règlement des radiocommunications~

182
et un
durée
année

(2) Les membres du Comité élisent parmi eux un
vice-président, lesquels remplissept leurs fonctions
d'une annéee Par la suite, le vice·-président succède
au president, et un nouveau vice-président est élu.

(3) Le Comité dispose d'un secrétariat spécialisé.

président
pendant une
chaque

183
184 5 (I) Les membres du Comité s'accquittent de leur tâche, non

comme des représentants de leurs pays respectifs ou d'une région, mais
comme des agents impartiaux investis d'un mandat international~

185 (2) Aucun mombre du Comité ne doit, relativement à l'exer-
cice de ses fonctions, demander ni. recevoir d'instructions d'aucun gou-
vernement, ni d'aucun membre d'un gouvernement quelconque, ni d'aucune
organisation ou personne publique ou privées De plus, chaque Membre ou
Membre associé doit respecter le cractère international du Comité et
des fonctions de ses membres et il ne doit en aucun cas essayer d'influ-
encer l'un quelconque d'entre eux dans l'exercice de ses fonctions.

ARTICLE 14
Comités consultatifs internationaux

c'

186 1. (1)Le Comité consultatif international des radiocommunica.·
tions (C.C.I.R.) est chargé d'effectuer des études et d1émettre des
avis sur les questions techniques et d'exploitation spécifiquement re-
latives aux radiocommunicationse

187 (2) Le Comité consultatif international télégraphique et
téléphonique (C.C.I.T.T.) est chargé d'effectuer des études et d'émet-
tre des avis sur les questions techniques, d'exploitation et de tarifi-
cation concernant la télégraphie et la téléphonie.

188 (3) Dans l'accomplissement de ses tâches, chaque Comité con-
sultatif doit porter dûment attention à l'étude des questions et à l'é-
laboration des avis directement liés à la création, au développement et
au perfectionnement des télécommunications dans les pays nouveaux ou en
voie de développement, dans le cadre régional et dans le domaine inter-
national.

189 (4)Sur demande des pays intéressés, chaque Comité consul-
tatif peut également faire des études et donner des conseils sur les
questions relatives aux télécommQnications nationales de ces pays.
L'étude de ces questions doit ~tre effectuée èonformément aux disposi-
tions du numéro I9D.

.../ ...
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190 2. (1)Les questions étudiées par chaque Comité consultatif
.international, et sur lesquelles iJ. est chargé dl émettre des avis,

lui sont posées par la Conférence de plénipotentiaires, par une con-
férence administrative, pal~ le conseil d 'administration, par l'autre
Comité consultatif ou par le Comité international d'enregistrement
des fréquences. Ces questions viennent slajouter à celles que l'as-
semblée plénière dû. Com.icé conau.Lua t i.f intéressé lui-même a décidé de
retenir, ou, dans l'intervalle des assemblées plénières1 à celles d~h:t
l'inscription a été demandée ou approuvée par correspondance par vingt
Membres et Membres associés de l'Union au moinso

191 (2) Les assemblées p.l.én.i.èr-e s (les Cami tés consultatifs inter-
natlonailix sont autorisées à S01.®ettre aux conférences administratives ,
des propositions découlant directement de leurs avis ou des conclusions
de leurs études en cours c,

192 3. Les Comités consultatifs internationaux ont pour membres:
a) de droit, les administrateurs de tous les Membres et Mem-

bres associés de l'Union;
193 b) toute exploitation privée reconnue qui, avec l'approbation

du Membre ou Membre associé qui l'a reconnue, demande à
participer aux travaux de ces Comités.

194 4. Le fonctionnement de chaque Comj,té consultatif international
est assuré par :

a) l'assemblée plénière 2 réunie normalement tous les trois
ans. Lorsqu'une conférence administrative mondiale cor-
respondante a été convoquée, la réunion de l'assemblée
plénière se tient, si possible, au moins huit mois avant
cette conférence ;

I9i.' b) les commissions d'études constituées par l'assemblée
Ple'Y'';~-~0 "",,~'--'-hn.~-;+'J" ..1-'",- quo st Lons a' examâ.nez- •- --~._--=-'- ..t" .•••.•""'"- __ U..r......J\J.J,.. vU vuv ~ ,

196 c) un directeur élu par l'assemblée plénière, initialement
pour une période égale à deux fois la durée séparant deux
assemblées plénières consécutives, normalement pour six
ans. Il est rééligible à chacune des assemblées plénières
ultérieures et, s'il est réélu, il reste eJ;!.fonctions JUS-
qu'à l'assemblée plénière suivante, normalement pendant
trois anso Si le poste se trouve inopinément vacant, l'as-
semblée plénière suivante élit le nouveau directeur ;

d) un secrétariat spécialisé qui assiste le directeur
e) des laboratoires ou installations techniques créés par

l'Uniono

197.
198

199 5. Il est institué une Commission mondiale du Plan, ainsi
que des Commissions régionales du Plan, selon des décisions conjointes
des assemblées plénières des Comités consultatifs internationauxo Ces
Commissions élaborent un plan général pour le réseau internati~nal de
télécommunications, afin de faciliter la planification des services
internationaux de télécommunications. Elle soumettent aux Comités
consultatifs intern2tionaux des questions dont l'étude présente un
intérêt particulier pour les pays nouveaux ou en voie de développement

j ~t qui relèvent du mandat de ces Comités.
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200 6. Les assemblées plénières et les commissions d'études

des Comités consultatifs internationaux observent ~gc~ament, au
cours de leurs réunions, le règlement intérieur compris d,lns le
Règlument général annexé à la Convention 0 Elles peuvent aussi adop-
ter un règlement intérieur supplémentaire conformément au numéro 77.
Ce règlement suppl:;mentaire est publié sous forme d'une résolution
dans les documents des assemblées plénières.

20]1, 7. Les méthodes de travail des Comités consultatifs inter-
nationaux sont définies dans le deuxième partie du Règlument géné-
ral annexé à la Conventiono

ARTICLE 15
Règlement

202 l. Sous réserve des dispositions de l'article 8, le Règlement
général qui fait l'objet de l'Annexe 4 à la présente Convention a
la même portée que celle-ci et la m~me duréee

203 2. (1) Les dispositions de la Convention sont complétées
par les Règloments administratifs suivants :

le R~glement télégraphique,
le Règlement téléphonique,
le Règlement des radiocommunications,
le Règlement additionnel des radiocommunications,

204 (2) La ratification de la présente Convention conformé-
ment à l'article 18, ou l'adhésion à la présente Convention confor-
mément à l'article 19, implique l'acceptation du Règlement général
et des Règlements administratifs en vigueur au moment de cette ra-
tification ou de cette adhésion~

205 (3) Les Membres et Membres associés doivent informer le
secrét2ire général de leur approbation de toutes révision de ces
Règlements par des conférences administratives compétentes. Le Se-
crétaire général notifie ces approbations aux Membres et Membres
associés au fur et à mesure qu'il les reçoit.

206 3. En cas de divergence entre une disposition de la Conven-
tion et une disposition d'un Règlement, la Convention prévaut.

ARTIOLE 16
Finances dB l'Union

207 l. Les dépenses de l'Union comprennent les frais afférents
a) au Conseil d'administration; au Secrétariat général,

au Comité international d'enregistrement des fréquences,
aux secrétariats des COmit8S consultatifs internatio-
naux et aux laboratoirès et installations techniques
créés par l'Union;

208 b) b.'t.1X':;C<mfércmCDSl.,.docplorl.ipo1:ïcn±±d.ircs:;:lciù:::ux::icon.f:6.renecs
o.drhinistr.;~tives mondia.les ;

209 c) à toutes les réunions des Comités consultatifs inter-
nationaux.
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210 2. Les dépensas des confér0nces administratives régionales
visées au numéro 50 sont supportées par tous les Membres et Membres
associés de la region concernée, selon la classe de contribution de ces
derhiers et, sur la même bag§, par ceux des Membres et Membres associés
d'autres régions qui ont éventuellomont participé? de telles confé-
rences.

211 3. Le Conseil d'administration examine et arr@te le budget
annuel de l'Union, compte tenu des limites fixées pour les dépenses
par la Conféronce de plénipotentiaires.

212 4. Les dépenses de l'Union sont couvertes par les contributions
de sos Membres et Membres associés, déterminées en fonction du nombre
d'unités correspondant à la classe de contribution choisie par chaque
Membre associé selon le tableau suivant

1
<"

Classe de 30 unité-"- 25 _"-
_If_ 20 _11-

_11- 18 _11-
_11- 15 _11-
_11- 13 Il- -_"- 10 Il- -

classe de 8 unités
Il 5 _11-- -
Il 4 -Il- -
" 3 _"-- -_"- 2 _11-

_II- I unité
_lI- t _11-

213 5. Les Membres et Membres associés choisissent librument la
classe de contribution selon laquelle ils entendent participer aux
dépenses de l'Union.

214 6. (1)Chaque Membre ou Membres associé fait connaltre au Se-
crétaire général, six mois au moins avant l'entrée en vigueur de la
Convention, la classe de contribution qu'il a choisie.

215 (2)Cette décision est notifiée par le secrétaire général aux
Membres et Membres associés;

216 (3)Les Membres et Membres associés qui n'ont pas fait con-
naltre leur décision ~vnnt la date spécifiée au numéro 214 conservent
la classe de contribution qu'ils ont notifiée antérieurement au secré-
taire général.

217 (4)Les Membres et Membres associés peuvent à tout moment
choisir une classe de contribution supérieure à celle qu'ils aVlùent
adoptée auparavantG

218 (5)Aucune réduction du nombred 'unités de contribution, éta-
bli conformiment aux numéros 214à 216ne peut prendre effet pendant
la durée de validité de la Conventiono

219 7. Les Membres et Membres associés payent à l'avance leur
part contributive annuelle calculée d'après le budget arr~té par le
Conseil d'administration.

220 8. (1)Tout nouveau r1:embreou Membre associé acquitte, au titre
de l'année de son adhésion; une contribution calculée à partir du
premier jour du mois de l'~dhésiono

221 (2)En cas de dénonciation de la Convention par un Membre
ou un Membre associé, la contribution doit âtre acquittée jusqu!~u
dernier jour du mois où la dénonciation prend effet.
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222 9. Les sommes dues portent intérêt à partir du début de

année financière de l'Union. Cet intérêt est fixé au taux de 3
~our cent) par an pondant les six premiers mois et aux taux de
(six pour cent) par an à partir du septième mois.

chaque
% (trois
6 % .

223 10. Les dispositions suivantes s'appliquent aux contributions
des exploitations privées reconnues 2 org3nisme~ scientifiques ou in-
dustriels et organisations internationales ;

224 a) les exploitation privées reconnues et les organismes scien-
tifiques ou industriels contribuent aux dépenses des Comités
consultatifs internationaux aux travaux desquels ils sont
convenus de participero De mSme, les exploitations privées
reconnuos contribuent aux dépenses des conférences adminis-
tratives auxquelles elles sont convenues de participer ou
ont participé aux termes du numéro 621 du Règlement général

b) les organisations internationales contribuent également aux
dépenses des conférences ou réunions auxquelles elles ont
été adminises à participer à moins que, sous réserve de
réciprocité, elles nIaient été exonérées par le Conseil
d'administration; r

c) Les exploitations privées reconnues, les organismes scien-
tifiques ou industriels et les organisations internationa-
les qui contribuent aux dépenses des conféronces ou réunions
selon les dispositions des numéros 224 et 225 choisissent
librement dans le tableau qui figure au numéro 212 la Clas-
se de contribution selon laquelle ils entondent participer
aux dépenses, et ils informent le secrétaire général de la

classe choisie ;
d) les exploitations privées reconnues, les organismes scien-

tifiques ou industriels et les organisations internationales
qui contribuent aux dépenses des conférences ou réunions
ueuvent à tout moment vhoisir une classe de contribution
;upérieure à colle qu(ils avai8nt adoptée auparavant ;

e) aucune réduction du nombre d 'unités de contribution ne peut
prendre effet pendant la durée ~e validité de la convention;

f) en cas de dénonciation de la participation aux travaux d'un
Comité consultatif international, la contribution doit être
acquittée jusqu'au dernier jour du mois où la dénonciation
prend effet ;

g) le montant de llunité contributive des exploitations pri-
vées reconnues, des organismes scientifiques ou industri-
els et des organisations interna~ionales aux dépenses des
Comités consultatifs internationaux aux travaux desquels
ils sont convenus de participer est fixé chaque année par
le Consoil d'administration. Les contributions sont consi-
dérées comme une recette de l'Union. Elles portent intérêt
conformément aux dispositions du numéro 222

225

226

227

228

229

230

..../ ....
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231 h ) le morrt r.rrt de l'uni té contributi ve aux dépenses d'une

conférence administr2tive des exploitations privées recon-
nues qui y participent aux termes du numéro 621 du Règle-
ment général et des organisations internationales qui y
participent, est fixé en divisant le montant total du
budget de la conférence en question par le nombre total
d 'unités versées par les Iv1embreset J:.1embresassociés au
titre de leur contributidn aux dépenses de l'Union. Les

contributions sont considérées comme une recette de
l'Union. Elles portent intérêt à partir du soixantième
jour qui suit l'envoi des factures, aux taux fixés au
numéro 222.

232 II. Les dépenses occasionnées aux laboratoires et inst:1.l1a-
tions tochniques de l'Union par des mesures, des essais ou des recher-
ches spéciC1.1es.pour le compte de certrüns J.VIembresou Membres associés,
groupes de Membres ou Membres associés, organisations régionales ou
autres, sont supportées par c es Membres ou Membres associés, groupes,
organisations ou autres.

233 12. Le prix de vente des documents aux administrations, aux
exploitations privées reconnues ou à des particuliers est déterminé ~ .
par le secrétaire général, en collaboration avec le Conseil d'adminis-
tration, en s'inspirant du souci de couvrir, en règle générale, les
dépenses d'impression et de distribution.

ARTICLE 17
Langues

234 1. (1) L'Union a pour langues officielles : l'anglais, le
chinois, l'espagnol, le français et le russe.

235 (2) L'Union a pour langues de travail: l'anglais, l'es-
pagnol et le français.

236 (3) En cas de contestation, le texte frrnçais fait foi.
237 2. (1) Les documents définitifs des Conférences de plénipoten-

tiaires et des conférences administratives, leurs Actes finales,
protocoles, résolutions, recommandqtions et voeux sont établis dans
les langues officielles de l'Union, d'après des rédactions équiva-
lentes aussi bien dans la forme que dans le fond~

238 (2) Tous les autres documents de ces conférences sont
rédigés: dans les lo.ngues de travail de l'Union.

239 3. (1) Les documents officiels de service de l'Union prescrits
dans les Règloments administratifs sont publiés dans les cinq lan-
gues officielles.

240 (2) Tous les autres documents dont le socrétaire g éné ra.L
doit, conformément à ses attributions, assurer la distribution géné-
rC1.1e,sont établis dans les trois langues de travail.

241 4. Tous les documents dont il est question aux numéros 237 à
240 peuvent être publiés dans une autre langue que celle qui y sont
spécifiées à condition que les Membres ou Membres associés qui deman-
dant cette publication s'engagent à prendre à leur charge la totali-
té des frais de traduction et de publication oncourus.
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242 5. (1) Do..nsles diGb.:::.tsdes conférences de l'Union, et,'chague
fois que cela est nécessaire, dans les réunions de son Conseil"
dJadministration et de ses orgcmismes po.rmcnerrt s , un système efficace
d'interprétation réciproque dans les trois langues de travail et dans
la langue russe doit ~tre utilisé.

243 (2) Lorsque tous les participants à une réunion conviennent
de cette procédure, les débats pouvent avoir lieu dans un nombre de
langues inférieur aux quatre langues ci-dessus.

244 6. (1) Lors des conférences de l'Union et des réunions de son
Conseil d'administr~tion et de ses organismes permanents, les langues
autres que c elles indiquées aux numéros 235 ~t 242 peuvent ~tre
employées:

245 a) s'il est demandé au secrétl.ire génér.:-üou au chef de l'o.rga-.
nisme permanerrt intéressé d'assur-er l'utilisation diune ou
de plusieurs langues supplémentaires, orales ou écrites, et
à condition que les dépenses supplémento'ires encourues de
ce fait soient supportées par les Membres ou Membres associés
qui ont fait cette demande ou qui l'ont appuyée;

246 b) si une délégation prend elle-même des dispositions pour assu-
rer à ses propres frais la traduction orale de sa propre
langue dans l'une des langues indiquées au numéro 242.

247 (2) Dans le cas prévu au numéro 245, le secrétaire général
ou le chef de l' org:misme per-marierrt concerné ~ se conforme à cette
demande dans la mesure du possible, après avoir obtenu des Membres ou
Membres associés intéressés l'engagement que les dépenses encourues
seront dÜffientremboursées par eux à l'Union.

248 (3) Dans le cas prévu au numéro 246, la délégation intéressée
peut en outre, si elle le désire, assurer, à ses propres frais, la
traduction orale dans sa propre langue à partir de l'une des langues
indiquées au numéro 242.

CHAPITRE II

Application de la Convention et des Règlements
ARTICLE 18

Ratification de la Convention
249 1. La présente Convention sera ratifiée par chacun des gouver-

nements signataires selon les règles constitutionnelles en vigueur
dans les pays respectifs. Les instruments de ratification seront
adressés, dans le plus bref délai possible, par la voie diplomatique

et par l'entremise du gouvernement du pays où se trouve le siège de
l'Union, au secrétaire gén0ral, qui les notifie aux Membres et Mem-
bres associés.

250 2. (1) Pendant une période de deux ans à compter de la date
d'entrée en vigueur de la présente Convontion, tout gouvernement
signataire jouit des droits conférés aux Membres de l'Union ~ux
numéros 12 à 14, même s'il n'~ pas déposé d'instrument de ratifica-
tion aux termes du numéro 249~

..../ ....
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251 (2) A l'expiration d'une période de deux ans à compter de la
date d'entrée en vigueur de la présente Convention, un gouvernement
signataire qui n'a pas déposé d'instrument de ratification aux termes
du numéro 249, n'a plus qualité pour voter à aucune conférence de l'U-
nion, à aucune session du Conseil d'administration, à aucune réunion
des organismes permanents de l'Union, ni lors d'aucune consultations
par correspondance effectuée en conformité avec les dispositions de la
Convention, et ceci tant que l'instrument de ratification n'a pas été
déposé. Les droits de ce gouvernement, autres que les droits de vote,
ne sont pas affectés.

252 3. Après l'entrée en vigueur de la présente Convention conformé-
ment à l'article 53, chaque instrument de ratification prendra effet à
la date de dépôt auprès du socrétaire général.

253 4. Dans le cas où l'un ou plusieurs des gouvernemonts signat,ë!,ires
ne ratifieraient pas la Convention, celle-ci n'en serait pas moins
valable pour les gouvernements qui l'auront ratifiée.

,ARTICLE 19
Adhésion à la Convention

254 1. Le Gouvernement d'un pays qui n'a pas signé la présente Con-
vention peut y adhérer en tout temps en se conformant aux dispositions
de l'article I.

255 2. L'instrument d'adhésion est adressé au secrétaire général par
la voie diplomatique et par l'entremise du gouvernement du pays OR se
trouve le siège de l'Union. L'adhésion prend effet du jour de son
dépôt, à moins qu'il n'en soit stipulé autrement. Le secrétaire géné-
ral notifie l'adhésion aux Membres et Membres associés et transmet à
chacun d'eux une copie authent:tf:1.éede l'acte.

J\.RTICLE20

Application de la Convention 2UX pays ou territoires
dont les relations internationales sont assurées

par des Membres de l'Union
256 I. Les Membres de l'Union peuvent en tout temps déclarer que

la présente Convention est applicable à l'ensemble, à un groupe, ou à
un seul des pays ou territoires dont ils assurent les re12tions inter-
nationales.

257 2. Toute déclaration f<:üte conformément aux dispositions du
numéro 256 est adressée, au secrét2ire général, qui la notifie aux
Membres et Membres associés.

258 3. Les dispositions des numéros 256 et 257 ne sont pas obliga-
toires pour les pays, territoires ou groupes de territoires énumérés
dans l'Annexe l à la présente Convention.

..../ ...

Cf loi n°1967/16 du 28 février 1967 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



• •
25 -

ARTICLE 21
Application de la Convention aux territoires sous tutelle

des Nations Unies
259 Les Nations Unies.pouvent adhérer à la présehte Convention au nom

d'un terrioire ou groupe de territoires confiés à leur administration
et fais~t l'objet d'un accor~ de tutelle conformémont à l'Qrticle 75
de la Charêe des Nations Unieso

ARTICLE 22
Exécution de la Convention et des Règlements

260 1. Les lVlembreset Membres associés sont tenus de se conformer
aux dispositions de la présente Conventîon et des Règlements y annexés
dans tous les bureaux et dans toutes les stations de télécommunica-
tions établis ou exploités par eux et qui assurent des services inter-
nationaux ou qui peuvent provoquer des brouillages nuisibles aux ser-
vices de radiocommunications d'~utres pays, sauf en ce qui concerne
les services qui échappent à ces obligations en vertu des dispositions
de l'article 51 de la présente Convention.

261 2. Ils doivont en outre prendre les mesures nécessaires pour
imposer l'observation des dispositions de la présonte Convention et
des Règlements y annexés aux exploitations autorisées par eux à éta-
blir et à exploiter des télécommunications et qui assurent des servi-
ces internationaux ou qui exploitent des stations qui peuvent causer
des brouillages nuisibles aux services de radiocommunications d'autres
payés.

ARTICLE 2;3
Dénonciation de la Convention

262 1. Tout Membre ou Hembre associé qui a rntifié la présente Con-
vention, ou qui y a adhéré1 a le droit de la dénoncer par une notifi-
cation adressée au secrétaire génér~l par la voie diplomatique et par
l'entremise du gouvernement du pays où se trouve le siège de l'Union.

~ Le Secrétaire général en avise les autres Membres et Membres associés.
:...
263 2. Cette dénonciation produit son effet à l'expiration d'une

période d'une année à partir du jour où le secrétaire générnl a reçu
la notificationo

ARTICLE 24
Dénonciation de la Convention par des pays ou territoires

dont les relations internationc.les sont aasur-éesj.par-
des Membres de l'Union

2641. Lorsque la présonte Convention a été rendue applicable:l à
un pays, à un terrioire ou à un groupe de territoire conformément aux
dispositions de l'article 20, il pGut~tre mis fin, à tout moment, à
cette situation. Si ce pays, territoire, ou groupe de territoires, est

Membres associé, il perd cette qualité au même moment.
265 2. Les dénonciations prévues au paragrphe précédent sont notifiés

dans les conditions fixées au numéro 262 ; elles prennent effet dans
les conditions prévues au numéro 263.·
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AR'rICLE 25
Abrogation de la Convention antérieure

et
266 La présente Convention abroge/remplace la Convention interna-

tionale des télécommunications de Genève (1959) dans les relations
entre les gouvernements contrClct::mtS.

ARTICLE 26
Validité des Règlements administratifs en vigueur

267· Les Règlements administratifs visés au numéro 203 sont ceux qui
sont en vigueur au moment de la signature de la présente Convention.
Ils sont considérés comme qnnexés à la présente Convontion et demeu-
rent valables, sous réserve des révisions partielles qui peuvent être
adoptéès aux termes du numéro 52, jusqu'au moment de l'entrée en vi-
gueur des nouveaux règlements élaborés par les conféroncesadministra-
tives mondiales compétentes et destinés à les remplacer en tant qu'an-

n.. J;l.QE à la présente ConventiLon ,

ARTICLE 27
Relations avec des Etats non contractants

268 1. Tous les Membres et Membres associés se réservent pour eux-
m~mes et pour les ~xploitations privées reconnues, la faculté de
fixer les conditions dans lesquelles ils admettent les télécommunica-
tions échangées avec un ~tat qui n'est pas partie àla présonte Con-
vention.

269 2. Si une télécommunication originaire d'un Etat non contractant
est acceptée par un Membre ou Membre associé, elle doit ~tre transmi-
se et, pour autant qu'elle emprunte les voies d'un Membre ou Membre
associé, les dispositions obligatoires de la Convention et des Règle-
ments ainsi que les taxes normales lui sont appliquées.

ARTICLE 28
Règlement des différends

270 1. Les Membres et les Membres associés peuvent régler leurs
différends sur les questions relatives à l'application de la présente
Convention ou des Règloments prévues à l'article 15, par la voie di-
pLomrrt.Lque, ou suivant les procédures éto.blies pe.r les traités bila-
téraux ou mul til,:"tcJ.rauxconclus entre eux pour le règlement des dif-
férends internationaux, ou par toute autre méthode dont ils pourraient

décider d'un commun accord.
271 2. Au cas où aucun de ces moyens de règlement ne serait Qdopté,

tout Membre ou Membre associé, partie dans un différend, peut avoir
recours à l'arbitrage, conformément à la procédure définie à l'annexe
3 ou au Protocole additionnel facultatif, selon le cas.

CHAPITRE III
Relations avec les Nations Unies et les organisations inter-

nationales

..../ ...
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ARTICLE 29

Relations avec les Nations Unies
272 1. Les relations entre les NQtions Unies et l'Union internatio-

nale des télécommunications sont d~finies dans l'Accord conclu entre
ces d eux or'gana sations.

273 2. Conformément aux dispositions de l'article XVI de l'Accord
ci-dessus mentionné, les services d'exploitation des télécommunications
des Nations Unies jouissent des droits et sont soumis aux obligations
prévues dans cette'Conventio~ et dans les Règlements administratifs
y annexés. Ils ent en conséquence, le droit d'aSSister, à titre con-

sultatif, à toutes le§ conférences de l'Union, y compris les réunions
des Comités consultatifs internationaux.

ARTICLE 30

Relations avec les org~nisations intern2tionales
274 Afin d'aider à la réalis~tion d'une entière coordination inter-

nationale dans le domaine des télécommunications, l'Union collabore
avec les organisations internationc11es qui ont des intérêts et des
activités connexes~

CHA.PITRE IV
Dispositions générales relatives aux télécommunications

ARTICLE 31
Droit du public à utiliser le service international des

téiécommunications
275 Les Membres et Nembres associés reconnaissent au public le droit

de correspondre au moyen du service interno.tional de correspondance
publique. Les services, les texes et les garanties sont les m~mes
pour tous les usagers, dans chaque cat égor-Le . de cor-r-e spondnnce , sans
priorité ni préférence quelconque.

ARTICLE 32
Arrêt des télécommunications

276 1. Les Membres et r.lembresassociés se réservent le droit d r arrê-
ter la transmission de tout télégramme privé qui parattrait dangereux

pour la sftreté de l'Et2.t ou con tz-a Lr-e à ses lois 1 à l'ordre public ou
aux bonnes meuurs, à charge d'aviser immédiatement le bureau d'origi-
ne de l r arrêt tot3.1 du tcHégramme ou d'une partie quelconque de ce-
lui-ci, sauf dans le cas où cette notification paraîtrait dangereuse
pour la sftreté de l'Etat. .

277 2. Les Memgres et Membres associés se réservent aussi le droit
d'interrompre toute autre télécommunication privée qui peut paraî-
tre dangereuse pour la süreté de l'Etat ou contro.ire à ses lois, à
l'ordre public ou aux bonne moeurso

...// ...
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ARTICLE 33

Suspension du service
278 Chaque Membre et Membre associé se ruserve le droit de suspen-

dre le service des télécommunications intern,~tion.:ües pour une durée
indéterminée, soit d'une manière génér~le, soit seulement pour cer-
taines relations et ou pour cert~ines natures de correspondances de
dép~rt, d'arrivée ou de tr~nsit, à charge pour lui d'an aviser immé-
diatement chacun des autres Membres et Membres associés par l'inter-
médiaire du secrétaire génér.a~

ARTICLE 34

Responsabilité
279 Les Membres et Membres associés n'acceptent aucune responsabili-

té à l'égard des usagers des sorvices internationaux de t~lécommunica-
tions, notamment en ce qui concerne les réclamations tendant à obte-
nir des dommages-intérêts.

ARTICLE 35

Secret des télécommunications
280 1. Les Nembres et l\lembresassociés s'engagent à prendre toutes

les mesures possibles, compatibles avec le système de télécommunica-
tions employé, en vue d'assurer le secret des correspondances inter-
nationc:.les.

281 2. Toutefois, ils se réservent le droit de communiquer ces cor-
respondances CtUX ou+or-i tés compétentes afin d'assurer l'application
de leur législation intérieure ou l'exécution des conventions inter-
nationhles auxquelles ils sont parties~

ARTICLE 36

Etablissement, exploitation et sauveg~rde des
installo.tionset voies de télécommunica-

tions
282 1. Les Membres et Nembres associés prennent les mesures utiles

en vue d'établir, dans les meilleures conditions techniques, les voies
et installations nécessaires pour assurer l'échange rapide et ininter-
tompu des télécommunications interno.tionCl1es.

283 2. Aut2nt que possible, ces voies et inttallations doivent être
exploitées selon les méthodes et procédures que l'expérience pratique
de l'exploitation a révélé les moilleures, entretenues en bon état
d'utilisation et maintenues au niveau des progrès scientifiques et
techniques.

284 3. Les Membres et les Membres associés assurent ln sauvegarde
de ces voies et installations dans les limites de leur juridiction.

285 4. A moins d'arrangements pc~rticuliors fixant d'~utres conditions
tous les Nembres et Nombres associés prennent les mesures utiles pour
assurer la maintenance de celles des sections de circuits internatio-
naux de télécommunications qui sont comprises d2nS les limites de
leur contrÔle.

..../ ....
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ARTICLE 37

Notification des contraventions
286 Afin de faciliter l'application des dispositions de l'article

22 de la présente Convention, les .IVIembreset les Mambres associés s'en-·
gagent à se renseigner mutuellement au sujet des contraventions aux dis-
positions de la présente Convention et des Règlements y annexés.

ARTICLE 38
Taxes et franchise

287 Les dispositions relatives aux taxes des télécommunications et les
divers cas dans lesquels la franchise est accordée sont fixés dans les
Règlements annexés à la présente Convention.

ARTICLE 39
Priorité des télécommunications relatives à la sécurité de la vie humai-
ne.

288 Les services internationaux de télécommunications doivent accorder
la priorité absolue à tous les télécommunications relatives à la sécuri-
té de la vie humaine en mer, sur terre, dans les airs et dans l'espace
extra-atmosphérique,ainsi qu'aux télécommunications épidémiologiques
d'urgence exçeptionnelle de l'Organisation mondiale de la santé.

ARTICLE 40

Priorité des télégrammes d'Etat, des appels
et des conversations téléphoniques d'Etat

289 Sous réserve des dispositions des articles 39 et 49 de la présente
Convention, les télégrammes d'Etat jouissent d'un droit de priorité sur
les autres télégram~es,lorsque l'expéditeur en fait la demande. Les ap-
pels et conversatj.ons ~élé~honiques d'Etat peuvent également, sur deman-
de expresse et dans la mesure du possible, bénéficier d'un droit de prio-
rité sur les autres appels et conversations téléphoniques. .

ARTICLE 41
Langage secret

290 1. Les télégrammes d'Etat, ainsi que les télégrammes de service,peu-
vent être rédigés en langage secret dans toutes les relations.

291 2. Les télégrammes 9rivés en langage secret peuvent être admis entre
tous les pays à l'0xception de ceux qui ont préalablement notifié, par
l'intermédiaire du secrétaire général, qu'ils n'admettent pas ce langa-
ge pour ces catégories de correspondance.

292 3. Les Membres et les Membres associés qui n'admettent pas les télé-
grammes privés en langage secret en provenance ou à destination de leur
propre territoire, doivent les accepter en transit, sauf dans le cas de
suspension de service prévu à l'article 33 de la présente Convention •

• • • / • 0 •
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Etablissement et reddition des comptes

293 1. Les administrations des Membres et Membres associés et les exploi-
tations yrivées reconnues qui exploitent des services internationaux de télé-
communications doivent se mettre d'accord sur lé montant de leurs créances
et de leurs dettes.

294 2. Les comptes afférents aux débits et crédits visés au numéro 293 sont
établis conformément aux dispositions des Règlements annexés à la présente
Convention, à moins d'arrangements particuliers entre les parties intéres-sées. .

295 3. L3s règlements de comptes internationaux sont considérés comme
transactions courantes et effectués en accord avec les obligations interna-
tionales courantes de pays intéressés, lorsque les gouvernements ont con-
clu des arrangements à ce sujet. En l'absence d'arrangements de ce genre ou
d'accords particuliers conclus dans les conditions prévues à l'article 44
de la présente Convention, ces règlements de compte sont eff8ctués confor-
mément aux dispositions des Règlements.

ARTIClE 43

Unité monétaire
196 L'unité monétaire employée. à la composition des tarifs des télécommuni-

cations internationales et à l'établissement des comptes internationaux est
le franc-or à 100 centimes, d'un poid~ de 10/31 de gramme et d'un titre de
0,900.

ARTICLE 44

Accords particuliers
~97 ~es Membres et les Membres associés se réservent, pour eux-mêmes, pO'.:"T.'

les ê.fploitations privées reconnues par eux et pour d'autres exploitations
dûment autorisées à cet effet, la faculté de conclure des accords particu-
liers sur des questions de télécommunications qui n'intéressent pas la géné-
ralité des Membres et Membres associés. Toutefois, ces accords ne doivent
pas aller à l'encontre des dispositions de la présente Convention ou des
Règlements y annexés, en ce qui concerne les brouillages nuisibles que leur
mise à exécution serait susceptible de causer aux ser~ices de radiocommuni-
cations des autres pays.

ARTICLE 45
Conférences région3.1es, accords régionaux, organisations régionales

298 Les Membres et les Membres associés Be réservent le droit de tenir des
conférences régionales, de conclure des accords régionaux et de créer des
organisations régionales, en vue de régler des questions de t61écommunica-
tions susceptibles d'être traitées sur un plan régional. Les accords régmo-
naux ne doivent pas être en contradiction avec la présente Convention •

.../ ...
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CHAPITRE V

Dispositions spéciales aux radiocommunications
ARTICLE 46

Utilisation rationnelle èu spectre des fréquences radioélec-
triques

~99.. Les Membres et les Membres associés reconnaissent souhaitable que
le nombre des fréquences et l'espace du sPectre utilisés soient limités au
minimum indispensable pour assurer de manière satisfaisante le fonctionnement
des services nécessaires. Il est désirable, à cette fin, que les derniers
perfectionnements de la technique soient mis en application dans les moindres
délais.

ARTIG-LE 47
Intercommunication

500 1. Les stations qui assurent les radiocommunications dans le service
mobile sont tenues, dans les limites de laur affectation normale, d'échanger
réciproquement les radiocommunications sans distinction du système radio-
électrique adopté par elles.

301 2. Toutefois, afin de ne pas entraver les progrès scientifiques, les
dispositions du numéro 300 n'empêchent pas l'emploi d'un système radio-
électrique incapable de communiquer avec d'autres systèmes, pourvu que cette
incapacité soit due à la nature spécifique de ce système et qu'elle ne soit
pas l'effet de dispositifs adoptés uniquement en vue d'empêcher l'intercoIDffi
munication.

\\'.:!: .\

302!;~{"Nonobstant les dispositions du numéro 300, une station peut être
affe'c~ée à un service international restreint de télécommunications 1 déter-
miné par le but de ce service ou par d'autres circonstances indépendantes
du système employé.

ARTICLE 48
Brouillages nuisibles

303 1. Toutes les stations, quel que soit leur objet, doivent être établies
et exploitées de manière à ne pas causer de brouillages nuisibles aux com-
munications ou services radioélectriques des autres Membres GU Membres as-
sociés, des exploitations privées reconnues et des autres exploitations dû-
ment autorisées à assurer un service de radiocommunications, et qui fonc-
tionnent en se conformant aux dispositions du Règlement des radiocommunica-
tions.

30~; 2. Chaque Membre ou Membre associé s'engage à exiger, des exploitations
privées reconnues par lui et des autres exploitations dûment autorisées à
cet effet, l'observation des prescriptions du numéro 303.

305 3. De plus, les Membres et les Membres assJciés reconnaissent désira-
ble de prendre les mesures pratiquement possibles pour empêcher que le fonc-
tionnement des appareils et installations électriques de toutes sortes ne
cause des brouillages nuisibles aux communications ou services radioélec-
triques visés au numéro 303.

.../ ...

Cf loi n°1967/16 du 28 février 1967 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



-32-
ARTICLE 49

Appels et messages de détresse
306 Les stations de radiocommunications sont obligées d'accepter en prio-

rité absolue les appels et messages de détresse quelle qu'en soit la prove-
nance, de répondre de même à ces messages et d'y donner immédiatement la
suite qU'ils comportent.

ARTICLE 50
Signaux de détresse, d'urgence, de sécurité

ou d'identification faux ou trompeurs
307 Les Membres et les Membres associés s'engagent à prendre les mesures

utiles pour réprimer la transmission ou la mise en circulation de signaux
de détresse, d'urgence, de sécurité ou d'identification faux ou trompeurs,
et à collaborer en vue de localiser et d'identifier les stations que leur
propre pays qui émettent de tels signaux.

ARTICLE 51
Installations des services de défense nationale

>08 1. Les Membres et les Membres associés conservent leur entière liberté
relativement aux installations radioélectriques mi1itairès de leurs armées
et de leurs forces navales et aériennes.

;09 2. Toutefois, ces installations doivent, autant que possible, observer
les dispositions réglementaires relatives aux secours à prêter en C'1S de
détresse et aux mesures à prendre pour empêcher les brouillages nuisibles,
ainsi que les prescriptions des Règlements concernant les types d'émission
et les fréquences à utiliser, selon la nature du service qu'elles assurent.

·10 3-:~""Enoutre, Lor-sque ces installations participent au service de la
correspondance publique ou aux autres services régis par les Règlements
annexés à la présente Convention, elles doivent se conformer, en général,
aux prescriptions réglementaires applicables à ces services.

CHAPITRE VI
Définitions

ARTICLE 52
Définitions

11 Dans la présente Convention, à moins de contradiction avec le contexte:
a) les termes qui sont définis dans l'Annexe 2 ont le sens qui

leur est assigné;
13 b) les autres termes définis dans les Règlements visés à l'article

15 ont le sens qui leur est assigné dans ces Règlements •

.../ ...
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CHAPITRE VII

Disposition finale
ARTICLE 53

Mise en vigueur de la Convention
313 La présente Convention entrera en vigueur le premier janvier mil neuf

cent soixante-sept entre les pays,territoires ou groupes de territoires
pour lesquels les ratifications ou les adhésions auront été déposées avant
cette date.

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé la Convention
en un exemplaire dans chacune des langues anglaise, chinoise, espagnole, fran-
çaise et russe, le texte français faisant foi en cas de contestation; cet
exemplaire restera déposé aux archives de l'Union internationale des télécommu-
nications, laquelle en remettra une copie à chacun des pays signataires.

Fait à Montreux, le 12 novembre 1965.
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PROTOCOLE ADDITIoNŒmt FAOULTATIF
à la

Convention internntion~le des télécommunications
( Montreux, 1965 )

Règlement obligatoire des différends

Au moment de procéder à la signature de la Convention interna-
tionale des t81écommunic~tions (Montreux, 1965), les plénipotentiaires
soussignés ont signé le Protocole additionnel facultatif suivant rela-
tif au règlement obligatoire des différends et faisant partie des
Actes finals de ln Conférence de plénipotentiaires (Montreux, 1965).

Les Membres et les Membres associés de l'Union, parties au
présent Protocole additionnel facultatif à la Convention internationa-
le des télécommunications (Montreux, 1965),

exprimant le désir de recourir, pour ce qui les concerne, à
l'arbitrage obligatoire pour la solution de tous différends relatifs à
l'application de la Convention ou des Règlements prévus à l'3rticle 15
de celle-ci,

Sont convenus des dispositions suiv~ntes :
ARTI CLE PR.E}lIER

Au moins qu'un des modes de règloment énumérés à l'article 28
de la Convention n'ait été choisi d'un commun accord, les différends
relatifs à l'npplication de ln Convention ou des Règlements prévus à
l'article 15 de celle-ci sont, à la dem~de d'une des parties, soumis
à un arbitrage obligntoireo La procédure est celle de l'Annexe 3 à la
Convention, dont le paragraphe 5 est modifié comme suit:

" 5. Dans le délai de trois mois à compter de la date de récep-
tion de la denrrid e d'ar'b.i, trage, chacune des deux parties en cause dé-
signe un arbitre. Si,àl'échéc"'.ncede ce délai, l'une des parties n'a pas
désigné son arbitre 1 cette désignC'.tion est fz'.ite, à la d cmand e de l'au-
tre partie, par le secrét2ire générnl qui procède conformJment aux dis-
posi tions des par-agr-aphes 3 et 4 de l'i1.nnexe3 à la Convontion".

ARTICLE 2
Le présent Protocole sera ouvert à ln signature des Mombres et

Membres associés qui signeront la Convention. Il sera ratifié selon la
procédure prévue pour la Convention et restera ouvert à l'adhésion des
Etats qui deviendront Membres ou Membres associés de l'Union.

ARTICLE 3

Le Présent Protocole entrera en vigueur le même jour que la
Convention, ou le trentième jour suiv2nt la date de dépôt du second
instrument de ratification ou d1adhésion mais au plus t8t lors de
l'entrée en vigueur de la Conventlon~

..../ ...
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Pour chaque Membre ou Membre associé qui ratifiera le présent
Protocole ou y adhérera après son entrée en vigueur, ce Protocole entre-
ra en vigueur le trentième jour après le dépôt de l'instrument de rati-
fication ou d'adhésion.

AR'l'IeLE4

associés
Le secrét~ire gén~ral notifiera à tous les Membres et Membres

a) Les signatures apposées au présont Protocole et le dép8t des
instruments de ratification ou d'adhésion

b) La date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur.

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé"le
présent Protocole en un exemplaire dans chacune des langues anlaise,
c~noises, espagnole, française et russe, le texte fr~nçais faisant foi
en cas de contestation ; cet exemplaire rostera déposé aux archives de
l'Union internationale des Télécommunications, laquelle eh remettra une
copie à chacun des pays signataires.

Fait à Montreux, le 12 Novembre 1965.
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lbilippines (R0publique des)
~ologne (République PopulQire de)
~ortugo.l
~rovinces espagnoles d'Afrique
~rovinces Portugnises d'Outre-Mer
République Ar'be Syrienne
République Ar2be Unie
République FédérQle dlAl.Lomagne
République Socialiste SoviétiQue de

l'Ukraine
République Sanalie
Rhodésie
Ropm!lIl.ie(République Socinliste de)
Royaume-Uni de la Grc,nde Bretagne et

de l'Irlnnde du Nord
Rwandaise (République)

,
i Thaïlnnd e
i Togol~ise (République)
!Trinité et Tobngo
!Tunisie
!Turquie
!Union des Républiques Socialistes
! Soviétiques
!Uruguny (RépubiliiqueOrientnle de 1')
!Venezuela (République de)
!Viet-Nam (République du )
1 Yémen
!Yougoslavie (Républig.ue Socialiste
1 Fédérative de)
iZ2mbie (République de)
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
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ANN:8XE r
( voir numéro 4)

Afghannistan !
Albanie (République Popul~ire d') ! Equateur
Algérie (République Algérienne ! Espagne

Démocratique et Populaire) ! Etats-Unis d'Amérique
Arabie Saoudite (Royaume de l') !Ethiopie
Argentine (République) ! Finlande
Australie (Commonwealth de 1'* ! Fr~nce
Autriche ! Gabona i ae (République)
Belgique ! Ghana
Biélorussie (République Socialiste ! Grèce

Soviétique de) ! GuatemQla
Birmanie' (Union de) ! GUinée (République de)
Bolivie ! Haïti (République dl
B:résil ! Haut e-VoLta (République de)
Bulgarie -(République Popul~ire de) ! Honduras (République de)
Burundi (Royaume du) !Hongroise (R~publique Populaire)
Cambodge (Royaume du) ! Inde (République de 11)
Cameroun (République Fédérale du) ! Indonésie (République dl)
Canada ! Iran
Centrafricaine (République) ! Ir~q (R~publique dl)
Ceylan ! Irlo.nde
Chili ! Islande
Chine ! Israël (Etat d ')
Chypre (République de) ! It~lie
Cité du Vatican (Etat de la) !Jamaïque
Colombie ! Japon
Congo (République Démocratique dua !Jourdanie (Royaume Hachémite de)
Congo (République du)(Brazzaville) !Kenya
Corée (République de) !Koweït (Etat du
Costa Rica ! Laos (Royaume du)
Côte d'Ivoire (République de) ! Liban
Cuba ! Libéria (République du)
D~homey (République du !Libye (Royaume de)
Danemaz-k !Liechtenstein (Principauté de)
Dominicaine (République) !Luxembourg
El S2.lvalior(République de) !Malaisie
Ensemble des Territoires représentés! Malawi

par l'Office français des postes !MLllgo.che(République)
et télémommunications d'Outre-Mer !Mali (République du
Maroc !Malte
Mauritanie (République Islamique de)! Sénégo.l (République du)
Mexique ! Sierra Léone
Monaco !Singapour
Mongolie (R6publique Populaire de) !Soudcm (République du
Népal ! Sudafric2.ine (Republique) et Terri toi-
Nicara~ ! re de l'Afrique du Sud-Ouest
Niger (République du) ! Suède
Nigéria (République Fédér::üe de) ! Suisse (Confédérn.tion)
Norgège ! Tanz"nie (RépUblique Unie de
Nouvelle Zélande ! Tchad (République du
Ouganda ! Tchécoslovo.que (Rûpublique Socio.liste)
Pnkistan !Territoire des Etats-Unis d'Amérique
Panama ! Territoires d'Outre-Mer doht les re-
Paraguay ! lations internationales sont assu-
Pays-Bas Royaume des ! rées par le Gouvernement du Royau-
Pérou ! me-Uni de la Gr.:t.ndeBretagne et de

! l'Irlande du Nord .
!
!
!
!
! .../ ...
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A N'N'!.'J xm ~ (,A,nnex. Iii)

( voir article 52 )

DEFINITION DE CERThINS TERMES EMPLOYES DANS LA CONVl:iNTIONINTER-
NATIONALE DES T:GLECOMMUNICATIONS ET DE SES ANNEXES

401 Administration : Tout service ou départoment gouvernemental res-
ponsable des mesures à prendre pour exécuter les oblig2tions de la
Convention internationGle dès télécommunications et des Règlements y
annexés.

402 Exploitation privée : Tout particulier ou société, autre qu'une
institution ou ~gence gouvernementale, qui exploite une installation
de tulécommunictltions destinée à assurer un service de télécommunica-
tions international ou qui est susceptible de produire des brouillages
nuisibles à un tel service.

403 Exploitation privée reconnue : Toute exploitation privée répoh~
dant à la définition ci-dessus, qui exploite un service de correspon-
dance publique ou de radiodiffusion et à laquelle les obligations pré-
vues à l'article 22 sont imposées p2r le Membre ou le Membre associé
sur le territoire duquel est inst21lé le siège social de cette exploi-
tation ou par le Membre ou Membre associé qui a autorisé cette exploi-
tation à établir et à exploiter un service de télécommunications sur
son territoire.

404 Délégué: Personne envoyée par le Gouvernem8yt d'un Membre ou .
d'un Membre associé de l'Union à une Conférence/pl~nipotentiaires, ou
personne représentant le gouvernement ou l'administration d'un Membre

ou d'un Membre associé de l'Union à une conférence administrative ou à
une réunion d'un Comité consultatif international.

405 Représent:'.nt: Personne envoyée par une exploitation Fi vée
reconnue à une confurence administrative ou à une réunion d'un Comité
consultatif international.

406 Expert : Personne envoyée par un établissement national scienti-
fique ou industriel nutorisé par le gouvernement ou l'administration
de son pays à assister aux réunions des commissions d'études d'un
Comité consultatif international.

407 Observateur : Personne envoyée par :
- les Nations Unies en exécution des dispositions de l'article 29

de la Convention ;
l'une des organisations internationales invitées ou admises confor-
mément aux dispositions du Règlement g~nvr21 à participer aux tra7
vaux d'une conférence ;

_ le gouvernement d'un Membre ou Membre associé de l'Union partici-
pant snns droit de vote à une conf'é.rence admi.n.ist'rrrtLve rugionCf,le
tenue conform0ment aux dispositions de l'article 7 de la Conven-
t'ion.

408 Délégation : Ensemble des délégués et, éventuellement, des re-
prés8nt~nts, conseillers, attGchés ou interprètes envoyés par

un même pq~s.
Chaque Membre et Membre associé est libre de composer sa délé-

ga tion à sa convenancc , En pcrr t.Lcu.l.Lo r , il peut y inclure cm qualité
de délégués, de conseillers ou d'attachés, des personnes appc.r-t en.in t à
des exploitations privées reconnues par' lui ou des personnes app:~rte-
nant à d'~utres entreprises privues qui s'intéressent aux tj10co~llu-
nications.
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409 Télacommunicntions : Toute tr~nsmission, émission ou réception
de signe, de signé1.ux,d'écrits, d'iffi;:-'.,ges,de sons ou de renseignements
de toute n~ture, p2r fil, rndio:lectricit:, optique ou autre syst~mes
électromngnétiques.

410 Tulégr~--..phie: Syst~me de t~lucommunic,::tions qui intervient
dane toute opûrC"',tionas surv.nt ln tr~,nsmission et ln reproduction à
dLstr.nco du contenu de tout dOCUIl1Ùnt,tel qu 1 un ()crit, un imprimé ou
une imQge fixe, ou biùn la reproduction à distance de tous genres
d' Lnf'or-mctd on sous cette forme. Aux fins du Règlement des tulécommu-
nLca'tLon s , le tGrme "tulégr-',phie" signifie, sauf av.is contr.:::ire,"le
système de t":lécommuniccttions nssur:cnt 10., tr:cnsmission des écrits
par l'utilisQtion d'un code de signo.ux".

411 Téléphonie : Système de télélB'ommunication ététbli en vue de ln
transmission de la parole, ou, duns cert.a.i.necas, d' autres sons.

412 Radiocommunic~tion : Télécommunic.J.tion rénlisée à l'aide des
ondes r8.dioélectriques.

413 R-'ldio: Préfixe s'nppliquant à l'emploi des ondes radioélectriques.
414 Brouillnge nuisible : Toute émission, tout rayonnement ou toute

induction qui compromet le fonctionnement d'un service de rndionavi-
gation ou d'autres services de sécurité (1) ou qui cnuse une grave
détérior2.tion de la qua.l Lté d'un service de radiocommunico.tions fonc-
tionnant conformôment :;'U:' Règloment des radiocommunic .•.tions, le g~ne
ou l'interrompt de façon répétée.

415 Service intern~'.tionnl : Sorvice de t élécommunicntions entre bu-
re::ux ou stations de tûlécommunications de toute nature, situés dans
des pays différents ou appar-tenan t à des pays différents.

416 Service mobile : Service de rndiocommunications entre stations
mobiles et st2tions terrestres, ou entre stations mobiles.

417 Service de radiodiffusion : Service de r~diocommunicntions dont
les émissions sont destinûes à ~tre reçues directement par le public
en génér2.1. Ce service peut comprendre des émission sonores, des
émissions de télévision, ou d'nutres genres d'émissions.

418 C; Corrcspondo.nce publique : Toute t(:lécommunication que les 'mre::.ux
et st,:Üions, pnr le f::Üt de Leur mise à ID. disposition du public,
doivent ac ceptez- aux fins de tr~nsmission.

419 Télégramme : Ecrit destiné à être trc\nsmis par télégraphie en
vue de sa remise ,:'~udestLna t;,.Üre.Ce terme comprend aues t le r8.dio-
télégramme, sauf apé cdf.i.cntion con+z-ci.r-e,

conversc.tions

Chef d'un Etêl,t;
chef d'un gouvernement et m0mbres d'un gouvernement;

- chef d'un territoire ou chef d'un territoire compris dcms un groupe
de territoires Nembre ou MeIi1brea aaoc Lé ;
chef d'un territoire sous tutelle ou sous mandè.t, soit des Nations

Unies, soit d'un Membre ou rlJembreassocié;
command.irrts en chef dos forces mili t,üres, terrestres, nava.l.es ou
aériennes ;
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(

agents diplomatlques ou consul~ires ;
secrét.:.üre gunéréll des Nations-Unis; chef des org.-mes principaux
des Nations Unies ;
Cour Lrrt or-na td ona.Le de Justice de la Haye.

42I Les r-époneee aux télégrammes d' Et~l.t définis ci-dessus sont ég~'..le-
mont considérées comme dos télégr~mmes d'Et2t.

422 Télégr~mmes de service : TélCgr2,mmeséchangés entre

a) les
b) les
c) les
d) les

o..dministr;-,tions ;
exploitations priv~es reconues ;
8.dministr3.tions et les exploitations privées reconnues
administrc-:tions et les exploi t,':ctions privées reconnues

d'une part,. ot le $,ecrét;',ire générnl de l'Union d'cm-
part,

et relatifs aux tûlécommunico,tions publiques intern2.tioncües.

423 ~élégr~mmes trivés : Télogr~mmesGutres que les télûgro..mmesde
serVlce ou d'DtG •

(I) On considére commeservice de sécurité tout service ro..dioélectrique
exploi té de f'aç on perrnanon to ou temporaire pour <1ssurer ID. sôcuri té
çie la vie humaanc et la sauvegarde des biens.
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• (Annexe 3)

A N N E X E 3

(voir article 28)

ARBITRAGE
501. 1. La portie qui fait appel entame la procudure en transmettant

è l'autre partie une notification de demande d'arbitrage.

502. 2. Les parti8s décident d'un commun accord si l'arbitrage doit
être confiG è des personn3s, à des administrations ou à des gouverne-
monts. Au cas où, dons 18 dGlai d'un mois è compter du jour de la noti-
ficatiun de la demande d'arbitrage, les parties n'ont pas pu tomber
d'accord sur CG point, llarbitrage est confié à des gouvernements.

503. 3. Si l'arbitrage ost confié à des porsonn8s, les arbitres ne doi-
vent ni atre dos ressortissants d'un pays partie dans le diffùrend, ni
avoir leur domicile dans un de ces pays, ni @tre à leur service.

504. 4. Si l'arbitrage est confié à des gouvernoments ou à des adminis-
trations de ces gouvernements, ceux-ci doivent êtro choisis parmi les
Membrœou Membres associés qui ne sont pas impliqués dans 10 différend,
mais qui sont parties à l'accord dont l'application a provoqué le dif-
férend.

505. 5. Dans 10 dùlai de trois mois à compter de la date do réception
de la notification de la demande d'arbitrago, chacune des deux parties
en couse désigne un arbitre.

506. 6. Si plus de doux parties sont impliquées dans le différend, cha-
cun des deux groupes de parties ayant des int~rats communs dons le dif-
fGrond d~signe un arbitre conformumentà 10 procédure pr6vue aux numé-
ros 504 et 505.

507. 7. Les deux arfuitres ainsi désignés s'entendent pour nommer un
troisième arbitre qui, si les deux premiers sont des personnes et non
des gouvernements ou des administrations, doit rGpondr8 aux conditions
fixues au numuro 503 et qui, de plus, doit ~tre d'une nationalité dif-
f'é r-ente de celles des deux au tres , A dé f au t d''actt;ordentre les deux ar-
bitres sur le choix du troisième arbitre, chaque arbitre propose un
troisième arbitre n'ayant aucun int6rêt dans le diffurehd. Le secrétai-
re g6nural procède alors à un tirage ou sort pour d6signer le troisiè~
nrbitre.

508. 8. Les parties en dGsnccord peuvent s'entendre pour faire rugler
lour diff6rend p8r un arbitre unique désigné d'un commun accord;
elles pouvent aussi dusi~n8r chacune un arbitre et domander au secré-
taire gûnûr2l do procGder à un tirage au sort pour désigner llarbitre
unique.

509. 9. Le ou les arbitres décident librement de, la procGdure à suivre.
510. 10. La ducision de l'arbitre unique est définitive et lie les par-

ties au différend. Si l'arbitrage est confié à plusieurs arbitres, ln
décision intervenue à ln mnjorit6 des votse des arbitres est définiti-
vo et lie les parties.

511. 11. Chaque partie supporte les d6ponses qu'elle n oncourues à l'oc-
casion de l'instruction et -de l'introduction de l'arbitrage. Les frais
d'arbitrage, autre que coux exposés pAr les parties ellas~mômes, sont
rupnrtis d'unD manière 6gale entre les parties en litige.

512. 12. L'Union fournit tous les renseignements se rapportant au diffé-
rend dont le ou 18s arbitres peuvent avoir besoin.
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PRO TOC 0 L E FIN A L

a la
Convention internationale des télécommunications

(Montreux, 1965)

Au moment de signer la Convention internationale des télécommunications
(Montreux, 1965), les plénipotentiaires soussignés prennent acte des déclara-
tions suivantes qui font partie des Actes finals de la Conférence de plénipo~
tentiaires (Montreux, 1965) :

••••••••••• 00 •••••••••••••••••••• 000 •• 00 •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

LII
Pour la République du Sénégal :

La délégation de la République du Sénégal déclare au nom de son Gouverne-
ment qu'elle n'accepte aucune conséquence des réserves faites par d'autres Gou-
vernements à la présente Conférence ayant pour effet l'augmentation de sa quote-
part contributive aux dépenses de l'Union.

Par ailleurs, la République du Sénégal se réserve le droit de prendre
toutes mesures qu'elle jugera utiles à la sauvegarde de ses intérêts si les
réserves émises par d'autres pays ou le non-respect de la Convention tendaient
à compromettre la bonne marche de son service des télécommunications

i
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PROTOCOLES ADDITIONNELS
à la

Convention Internationale des Télécommunications
(Montreux, 1965)

Les plénipotentiaires soussignés ont signé les Protocoles addi~ion-
nels suivants qui font partie des Actes finals de la Conférence de plénipo-
tentiaires (Montreux, 1965) :

PROTOCOLE ADDITIONNEL 1
Dépenses de l'Union pour la période de 1966 à 1971

1. Le Conseil d'administration est autorisé à établir le budget
annuel de l'Union de telle sorte que les dépenses annuelles

du Conseil d'administration,
du Secrétariat général,
du Comité international d'enregistrement des fréquences,

- des secrétariats des Comités consultatifs internationaux,
- des laboratoires ct installations techniques de l'Union

ne dépassent pas les sommes ci-après pour les années 1966 et suivantes,
jusqu'à la prochaine Conférence de plénipotentioires

17.900.000 francs suisses pour l'année 1966
18.125.000 francs suisses pour l'année 1967
18.610.000 francs suisses pour l'année 1968
19.-185.000 francs suisses pour l'onnée 1969
19.955.000 francs suisses pour l'année 1970
20.400.000 francs suisses pour l'année 1971 •

Pour les années postérieures à 1971, les budgets annuels ne devront
pas dépasser de plus de 3 % chaque année la somme fixée pour l'année précé-
dente.

2. Les limites fixées pour les années 1966 et 1967 comprennent cha-
cune une somme de 500.000 francs suisses au titre de paiements qui pour-
raient se révéler nécessaires aux termes de la résolution nO 3 de la présen-
te Conférence. Toute économie réalisée au titre de ces paiements ne pourra
être utilisée à d'autres fins.

3. Le Conseil d'administration est autorisé à dépasser les limites
fixées au paragraphe 1 ci-dessus pour couvrir les dépenses relatives à
l'établissement d'un projet de Charte constitutionnelle de l'Union (voir
la résolution N° 35 de la présente Conférence).

4. Le Conseil d'administration peut autoriser les dépenses relatives
aux conférences et réunions visées aux numéros 208 et 209 de la Convention.

4. 1 Durant les années 1966 à 1971, le Conseil d'administration,
compte tenu éventuellement des dispositions de l'alinéa 4.3
ci-dessous, maintiendra ces dépenses dons la limite des
montants suivants :

.../ ...
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4.185.000 francs suisses pour l'3nn6e 1966
2.815.0CJO francs suisses pour l'onnwa 1967
4.985.000 francs suisses pour l'annue 1968
5.035.000 francs suisses pour l'année 1969
1.555.000 francs suissus pour l'année 197D
5.310.000 francs suiss~s pour l'annéo 1971.

4. 2 Si 10 Conférence de plunipotontiûires, une conf6ronco odminis-
',~; trihtive mondiale trai tan t de questions de tû16grophie ou de

téléphonie ou une conférence administrative mondiale traitant
de questions de radiocom~unicûtions no düvni8nt pas So réunir a
ou cours des années 1968 à 1971, le total des montants auto-
risés pour cos années serait réduit de 2.500.000 froncs
suisses au titre de 10 Conférence de plûnipotentiairos,
1.500.00U francs suisses aU titre d'une conférence adminis-
trative mondiale traitant de questions de télégraphie ou de
téléphonie et 2.000.000 francs suisses au titre d'une confé-
rence administrative mondiale traitant de qU8stions de
radiocommunicotions.

Si la Confér8nce do p16nipot8ntiaires ne se réunit pas
en 1971, le Conseil d'administration autorisora, année par
annue, pour les ann6es post6rioures à 1971, l8s crédits
qU'il jugera opportun d'affecter au titre dos dup8nses' rola-
tives oux conf6ronces et réunions visées oux numéros 208 et
209 do 10 Convention.

4. 3 L8 Consoil d'administration peut autoriser un dépassoment
dos limitos annuelles fixées à l'olin6a 4.1 ci-dessus, si
co dépassement peut ~tre compensé par des cr6dits
- demeurés disponibles sur une année prfcGdonto,
- ou à prulever sur une onnuo future.

5. Le Conseil d'administrntion est Gutorisé à d~passer los limi-
tes fixées aux paragraphos':1 et 4 ci-dessus pour tenir compte

5. 1 des augmentations d8~ Gchelles de traitement, des contribu-
tions au titre des pensions ou indemnit6s, y compris los
indemnit6s de poste, admises par les Nations Unies pour ~tr3
appliqu6es à leur personnel en fonctions à Gen~ve ;

5. 2 des fluctuations du cours du change entre 10 franc suisse et
le dollar U.S. qui entraîneraient pour l'Union des dGpenses
supplémentaires.

6. Le Conseil d'administration a mission de réaliser toutes les
économios possibles. A cetto fin, il se doit de fixer chaqul3 année les
dépenses autorisées au niveau le plus bas possible compatible avec lus
besoins do l'Union, dons lus limites fix6es aux paragraphes 1 et 4 ci-
dessus, en tunant compto, le cus 6chGunt, des dispositions du paragraphe
5.

7. Si les crGdits que 10 Conseil d'administration peut autoriser
on application dos dispositions des pôTagraphes 1 à 5 ci-dessus se
r6v~lont insuffisants pour assurer le bon fdnctionnemont de l'Union, le
Consc)il ne pout d6passer cus crédits qu'avec l'approbation de la majori-
té des Membros do l'Union dCment consultés. Toute consultation des Mem-
brus de l'Union doit compor~or un exposé complot dus faits justifiant
une telle demande. .../ ...
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8. Avant d'examinor dos propositions susceptibles d'avoir dos
répercussions financières, los conf~rcncos odministrotiv8s mondialos et
los assemb16es plénières dos Comités consultatifs internationaux de-
vront disposer dlun~ est~mation dos dCpunsos supp16mentairos yafféren-
tes.

9. Il n~ sera donné suite è aucune d6cision d'une conféronce
administrative ou d'une assemblée plénière d'un Comité consultatif in-
ternational ayant pour conséquence une augmentation directe ou indirocte
des d6pensos Gu-dslè dos crGdits dont le Conseil d'administration peut
disposer aux termes des parngraphes 1 è 5 ci~dessus ou dans les condi-
tions prévuos au paragraphe 7.

-------_ •.... _ ....••-
PROTOCOLE ADDITIONNEL II

Proc6duré à suivre par les Membres et Membres associéS
en vue du choix de leur classe de contribution

1. Tout Membre et Membre associé devra, avant le 1er Juillet 1966,
notifier au secrétaire général la classe de contribution choisie par lui
dans le tableau des classes de contribution figurant DU numGro 212 de la
Convention internationale dos télécommunications (Montroux, 1965).

2. Les Membres et Membres associés qui <luront omis de foire
connaître leur décision avant le 1er Juillet 1966, en application des
stipulations du paragraphe 1 ci-dessus, seront tenus de contribuer
conformément au nombre d'unités souscrit par eux sous le régime do la
Convention de Genève.

PROTOCOLE ADDITIONNEL III
Date d'entrée en fonctions du secrétaire génural et du

vico-secrétaire ganéral
Le Secrétaire général et 10 vice-secrétaire gênGral Glus por la

Confûrence do plénipotentiaires de Montreux (1965) dans les conditions
prévues par cette Conférence entreront en fonctions le 1er Janvier 1966.

EN FOI DE QUOI, les pLén i.po t en t i.a i r-e s respecti fs ont signé ces
Protocoles additionnels sn un exemplaire et en chacune des langues
anglaise, chinoise, espagnole, française et russe. Ces Protocoles resto-
ront d6pos6s aux archives do l'Union Internationale des T616communicotions
laquelle en remettra une cop~e è chacun des pays signataires.

Fait à MONTREUX, le 12 Novembre 1965.

Les signatures qui suivent les Protocoles additionnels 1 - if1
sont les m~mes que celles qui suivent la Convention.

.../ ...
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PROTOCOL~ ADDITIONNEL IV

Arrangements transitoires

La Conférence do plGnipotentiaires do l'Union Internationalo des
T616communications (Montreux, 1965) a dGcid6 !us dispositions suivAntes
qui seront appliquuGs à titre provisoire jusqU'à l'untr6o en vigueur de
10 Convention internotionole des t616communications do Montreux (1965).

1. (1) Le Conseil d'administration sero compos6 de vingt-neuf
Membres qui soront 8lus par la Confûrence selon la procédure fixée par
ladite Convention. Le Conseil pourra so r6unir Qussit6t après son 61ec-
tion et exGcuter los teches que 10 Convention lui confie.

(2) Le prGsident et le vice-président que le Conseil d'admihis-
trntion élira au cours de sa première session resteront en fonctions
jusqu'à l'61ection de leurs successeurs, qui aura lieu à l'ouverture de
la session annuèlle do 1967 du Conseil.

2. Le Comité international d'enregistrement dos fréquences sera
,~ composé de cinq membres qui seront élus par la pr6sento Conference,

selon des modalités fixées par ello. Les membres du ComitG entreront en
fonctions le 1er Janvier 1967.

EN FOI DE QUOI, les p16nipotentiairus respectifs ont sign6 ce
Protocole additionnol en un exemplaire et en chacune des langues
anglaiso, chinoise, espagnole, française et russs. Ce Protocole restera
déposé aux archives de l'Union Internationale des T61ocommunications,
laquelle on remettra une copie à chacun des pays signatairus~

Fait à MONTREUX, le 21 Octobre 1965

~:..
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